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CONVENTION 1 PORTANT CREATION DE L'ORGANISATION INTER 
NATIONALE DE TÉLÉCOMMUNICATIONS MARITIMES PAR SA 
TELLITES (INMARSAT)

Les Etats Parties à la présente Convention,
Considérant le principe énoncé dans la résolution 1721 (XVI)2 de l'Assemblée gé 

nérale des Nations Unies, selon lequel les nations du monde doivent pouvoir communiquer 
dès que possible au moyen de satellites sur une base mondiale et non discriminatoire,

Considérant les dispositions pertinentes du Traité sur les principes régissant les 
activités des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphé 
rique, y compris la lune et les autres corps célestes, conclu le 27 janvier 19673 , notamment 
l'article premier qui affirme que l'espace extra-atmosphérique doit être utilisé pour le 
bien et dans l'intérêt de tous les pays,

Tenant compte du fait qu'une part très importante du commerce mondial est tributaire 
des navires,

Conscients de la possibilité d'améliorer considérablement le système maritime de 
détresse et de sécurité et la liaison entre les navires, entre les navires et leurs compagnies, 
ainsi qu'entre les équipages ou les passagers à bord et les personnes à terre en utilisant 
des satellites,

1 Entrée en vigueur le 16 juillet 1979, soit 60 jours après la date a laquelle des Etats représentant 95 p, 100 des parts 
d'investissement initiales l'avaient signée sans réserve de ratification, d'acceptation ou d'approbation ou, l'ayant signée avec 
cette réserve, avaient ensuite déposé leurs instrumentb de ratitication, d'acceptation ou d'approbation, ou avaient déposé un 
instrument d'adhésion, conformément au paragraphe 1 des articles 32 et 33. Des signatures ont été apposées et des instruments 
de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion déposés comme suit :

Etat

Date de la signature
définitive (s) ou du dépôt

de l'instrument
de ratification,

d'acceptation (A),
d'approbation (AA)

ou d'adhésion (a)
Algérie .............. 15 juillet 1979 s
Australie ............. 16 mars 1979
Belgique ............. 14 juillet 1979
Brésil .............. 10 juillet 1979
Bulgarie ............. 15 juin 1979 AA
Canada .............. 17 mai 1979 s
Chine .............. 13 juillet 1979s
Danemark ............ 10 mai 1979 s
Egypte* ............. 29 novembre 1977 a
Espagne ............. 5 septembre 1978
Etats-Unis d'Amérique ...... 15 février 1979 s
Finlande ............. 12 juillet 1979
Grèce .............. 13 juillet 1979
Inde ............... 6 juin 1978
Italie* .............. 10 juillet 1979
Japon ............... 25 novembre 1977 A
Koweït* ............. 25 février 1977

Liât

Date de lu signature
définitive (s) ou du dépôt

de l'instrument
de ratification,

d'acceptation (A),
d'approbation (AA)

oit d'adhésion (a)
Norvège ............. 10 octobre 1978
Nouvelle-Zélande ......... 17 août 1977 s
Pays-Bas ............. 15 juin 1979 AA

(Y compris les Antilles néerlan 
daises.) 

Pologne ............. 3 juillet 1979
Portugal ............. 13 juillet 1979 .s
République socialiste soviétique de

Biélorussie ........... 29 mars 1979 A
République socialiste soviétique

d'Ukraine ........... 29 mars 1979 A
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord ....... 30 avril 1979
Singapour ............ 29 juin 1979 s
Suède .............. 19 juin 1979 s
Union des Républiques socialistes

soviétiques ........... 13 mars 1979 A
* Voir pages 210 et 211 du présent volume pour le texte des déclarations faites lors de la signature définitive ou du 

dépôt de l'instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.
2 Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée générale, seizième session, Supplément n" 17 (A/5100), p, 6.
3 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 610, p. 205,
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Résolus, à cet effet, à fournir pour le bien des navires de tous les pays, en recourant 
à la technique de télécommunications spatiales la plus avancée et la plus appropriée, les 
moyens les plus efficaces et les plus économiques dans toute la mesure compatible avec 
l'utilisation la plus efficace et la plus équitable du spectre des fréquences radioélectriques 
et des orbites de satellites,

Reconnaissant qu'un système maritime à satellites comprend aussi bien les stations 
terriennes mobiles et les stations terriennes à terre que le secteur spatial,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1. DÉFINITIONS 
Aux fins de la présente Convention :
a) L'expression «Accord d'exploitation» désigne l'Accord d'exploitation relatif à 

l'Organisation internationale de télécommunications maritimes par satellites (INMAR 
SAT), y compris son annexe;

b) Le terme «Partie» désigne un Etat à l'égard duquel la présente Convention est 
entrée en vigueur;

c) Le terme «Signataire» désigne soit une Partie, soit un organisme désigné con 
formément au paragraphe 3 de l'article 2, à l'égard de qui l'Accord d'exploitation est 
entré en vigueur;

d) L'expression «secteur spatial» désigne les satellites, ainsi que les installations 
et équipements de poursuite, de télémesure, de télécommande, de contrôle et de sur 
veillance et les installations et équipements connexes, nécessaires au fonctionnement de 
ces satellites;

é) L'expression «secteur spatial d'INMARSAT» désigne le secteur spatial dont 
INMARSAT est propriétaire ou locataire;

f) Le terme «navire» désigne un bâtiment exploité en milieu marin de quelque type 
que ce soit et englobe, entre autres, les hydroptères, les aéroglisseurs, les engins sub 
mersibles, les engins flottants et les plates-formes non ancrées de manière permanente;

g) Le terme «biens» comprend tout élément à l'égard duquel un droit de propriété 
peut être exercé, y compris tout droit contractuel.

Article 2. CRÉATION D'INMARSAT
1) L'Organisation internationale de télécommunications maritimes par satellites 

(INMARSAT), ci-après dénommée 1'«Organisation», est créée par les présentes.
2) L'Accord d'exploitation conclu conformément aux dispositions de la présente 

Convention est ouvert à la signature en même temps que celle-ci.
3) Chaque Partie signe l'Accord d'exploitation ou désigne un organisme compétent, 

public ou privé, soumis à la juridiction de cette Partie, qui signe l'Accord d'exploitation.
4) Les administrations et organismes de télécommunications peuvent, en confor 

mité avec le droit national applicable, négocier et conclure directement les accords de 
trafic appropriés portant sur l'utilisation qu'ils feront des installations de télécommuni 
cations fournies en vertu de la présente Convention et de l'Accord d'exploitation, ainsi 
que sur les services destinés au public, les installations, la répartition des recettes et les 
dispositions commerciales qui s'y rapportent.

Article 3. OBJECTIF
1) L'objectif de l'Organisation est de mettre en place le secteur spatial nécessaire 

pour améliorer les communications maritimes, contribuant ainsi à améliorer les com 
munications de détresse et les communications pour la sauvegarde de la vie humaine en
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mer ainsi que l'efficacité et la gestion des navires, les services maritimes de correspon 
dance publique et les possibilités de radiorepérage.

2) L'Organisation vise à desservir toutes les zones dans lesquelles le besoin de 
communications maritimes se fait sentir.

3) L'Organisation exerce ses activités à des fins pacifiques exclusivement.

Article 4. RAPPORTS ENTRE UNE PARTIE ET SON ORGANISME DÉSIGNÉ 
Lorsqu'un Signataire est un organisme désigné par une Partie :

a) Les rapports entre la Partie et le Signataire sont régis par le droit national applicable;
b) La Partie établit les directives et instructions appropriées et conformes à son droit 

national, pour faire en sorte que le Signataire s'acquitte de ses responsabilités;
c) La Partie est dégagée de toute obligation au titre de l'Accord d'exploitation. Toutefois, 

la Partie veille à ce que le Signataire s'acquitte de ses obligations au sein de l'Or 
ganisation sans violer les engagements que la Partie a acceptés en vertu de la présente 
Convention ou d'accords internationaux connexes;

d) Si le Signataire se retire ou s'il est mis fin à sa qualité de Membre, la Partie agit 
conformément aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 29 ou du paragraphe 6 
de l'article 30.

Article 5. PRINCIPES DE FINANCEMENT ET DE GESTION DE L'ORGANISATION
1) Le financement de l'Organisation est assuré par les contributions des Signataires. 

Chaque Signataire a, dans l'Organisation, un intérêt financier proportionnel à sa part 
d'investissement qui est déterminée conformément aux dispositions de l'Accord 
d'exploitation.

2) Chaque Signataire contribue aux besoins en capital de l'Organisation et reçoit 
le remboursement et la rémunération du capital conformément aux dispositions de l'Accord 
d'exploitation.

3) L'Organisation est gérée sur une saine base économique et financière, conformé 
ment aux principes agréés en matière commerciale.

Article 6. MISE EN PLACE DU SECTEUR SPATIAL 
L'Organisation peut être propriétaire ou locataire du secteur spatial.

Article 7. ACCÈS AU SECTEUR SPATIAL
1) Le secteur spatial d'INMARSAT est ouvert aux navires de toutes les nations 

suivant des conditions à fixer par le Conseil. En fixant ces conditions, le Conseil ne doit 
pas discriminer entre navires pour des raisons de nationalité.

2) Le Conseil peut, dans chaque cas particulier, autoriser l'accès au secteur spatial 
d'INMARSAT de stations terriennes situées sur des structures exploitées en milieu marin, 
autres que les navires, à condition et tant que l'exploitation de ces stations terriennes 
n'entrave pas de façon sensible la fourniture de services aux navires.

3) Les stations terriennes à terre communiquant par le secteur spatial d'INMARSAT 
doivent être situées sur un territoire terrestre placé sous la juridiction d'une Partie et les 
Parties ou des organismes relevant de leur juridiction doivent en avoir l'entière propriété. 
Le Conseil peut autoriser une dérogation à cette règle s'il estime que ce serait dans l'intérêt 
de l'Organisation.

Article 8. AUTRES SECTEURS SPATIAUX
1) Les Parties notifient à l'Organisation, le cas échéant, qu'elles se proposent ou 

que toute personne relevant de leur juridiction se propose de prendre des dispositions
Vol, 1143,1-17948
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pour utiliser ou mettre en service, individuellement ou conjointement, des installations 
d'un secteur spatial distinct pour répondre à certains des objectifs du secteur spatial 
d'INMARSAT, ou à tous ses objectifs, afin d'en garantir la compatibilité sur le plan 
technique avec le système INMARSAT et d'éviter que celui-ci ne subisse de préjudices 
économiques importants.

2) Le Conseil exprime ses vues sous la forme d'une recommandation de caractère 
non obligatoire relative à la compatibilité technique et fait part de ses vues à l'Assemblée 
en ce qui concerne les préjudices économiques.

3) L'Assemblée exprime son opinion, sous forme de recommandations de caractère 
non obligatoire, dans un délai de neuf mois à compter de la date à laquelle la procédure 
prévue dans le présent article a été engagée. L'Assemblée peut être convoquée en session 
extraordinaire à cette fin.

4) Les notifications prévues au paragraphe 1, y compris la communication des 
renseignements techniques pertinents, et les consultations ultérieures avec l'Organisation 
tiennent compte des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications de 
l'Union internationale des télécommunications 1 .

5) Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas à la mise en place, à 
l'acquisition, à l'utilisation ou à la poursuite de l'utilisation d'installations d'un secteur 
spatial distinct à des fins de sécurité nationale, ou qui avaient fait l'objet d'un contrat, 
qui avaient été mises en place, acquises ou utilisées avant l'entrée en vigueur de la 
présente Convention.

Article 9. STRUCTURE 
L'Organisation comprend les organes suivants :

a) L'Assemblée;
b) Le Conseil;
c) L'Organe directeur placé sous l'autorité d'un Directeur général.

Article 10. ASSEMBLÉE — COMPOSITION ET RÉUNIONS
1) L'Assemblée se compose de toutes les Parties.
2) L'Assemblée se réunit tous les deux ans en session ordinaire. Des sessions 

extraordinaires sont convoquées à la demande d'un tiers des Parties ou à la demande du 
Conseil.

Article 11. ASSEMBLÉE — PROCÉDURE
1) Chaque Partie dispose d'une voix à l'Assemblée.
2) Toute décision portant sur des questions de fond est prise à la majorité des deux 

tiers et toute décision portant sur des points de procédure est prise à la majorité simple 
des Parties présentes et votantes. Les Parties qui s'abstiennent au cours du vote sont 
considérées comme non votantes.

3) Toute décision sur le point de savoir si une question donnée est une question 
de procédure ou de fond est prise par le Président. Cette décision peut être annulée par 
un vote à la majorité des deux tiers des Parties présentes et votantes.

4) Pour toute réunion de l'Assemblée, le quorum est constitué par la majorité des 
Parties.

1 Enregistré au Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies le 2 janvier 1981 sous le n° 1-19497.
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Article 12. ASSEMBLÉE — FONCTIONS
1) L'Assemblée a les fonctions suivantes :

a) Elle étudie et examine les activités, les buts, la politique générale et les objectifs à 
long terme de l'Organisation; elle exprime ses vues et présente des recommandations 
à ce sujet au Conseil;

b) Elle veille à ce que les activités de l'Organisation soient compatibles avec la présente 
Convention et avec les buts et les principes de la Charte des Nations.Unies ainsi 
qu'avec tout autre traité par lequel l'Organisation décide d'être liée;

c) Elle autorise, sur recommandation du Conseil, la mise en place d'installations ad 
ditionnelles du secteur spatial ayant pour objectif particulier ou primordial d'assurer 
des services de radiorepérage, de détresse ou de sécurité. Toutefois, les installations 
du secteur spatial mises en place pour assurer des services maritimes de correspon 
dance publique peuvent être utilisées sans cette autorisation pour les télécommuni 
cations à des fins de détresse, de sécurité et de radiorepérage;

d) Elle adopte les décisions qu'appellent d'autres recommandations du Conseil et ex 
prime ses vues sur les rapports du Conseil;

e) Elle élit quatre représentants au Conseil conformément aux dispositions de l'ali 
néa b du paragraphe 1 de l'article 13;

/) Elle décide des questions touchant aux rapports officiels entre l'Organisation et les 
Etats, qu'ils soient Parties ou non, et les organisations internationales;

g) Elle adopte les décisions concernant tout amendement à la présente Convention ou 
à l'Accord d'exploitation, respectivement en application des articles 34 de la Con 
vention et XVIII de l'Accord d'exploitation;

h) Elle étudie la question de savoir s'il y a lieu de mettre fin à la qualité de Membre 
conformément aux dispositions de l'article 30 et prend une décision à cet égard;

0 Elle exerce toute autre fonction lui incombant en vertu de l'un quelconque des autres 
articles de la présente Convention ou de l'Accord d'exploitation.
2) Dans l'exécution de ses fonctions, l'Assemblée tient compte de toutes recom 

mandations pertinentes du Conseil.

Article 13. CONSEIL — COMPOSITION
1) Le Conseil est composé de vingt-deux représentants des Signataires comme 

suit :
a) Dix-huit représentants des Signataires ou groupes de Signataires non représentés par 

ailleurs étant convenus d'être représentés en tant que groupe, qui ont les parts 
d'investissement les plus élevées de l'Organisation. Si un groupe de Signataires et 
un Signataire ont des parts d'investissement égales, ce dernier a priorité. Si, du fait 
que deux Signataires ou plus ont des parts d'investissement égales, le nombre de 
représentants au Conseil excède vingt-deux, ces Signataires sont néanmoins tous 
représentés à titre exceptionnel;

b) Quatre représentants des Signataires non représentés par ailleurs au Conseil, élus 
par l'Assemblée, indépendamment de leurs parts d'investissement, de manière à 
garantir le respect du principe d'une représentation géographique équitable, compte 
dûment tenu des intérêts des pays en voie de développement. Tout Signataire élu 
pour représenter une région géographique représente chaque Signataire de la région 
géographique qui est convenue d'être ainsi représentée et qui n'est pas représentée 
par ailleurs au Conseil. Une élection prend effet à compter de la première réunion 
du Conseil qui suit l'élection et reste valable jusqu'à la session ordinaire suivante 
de l'Assemblée.
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2) L'insuffisance du nombre de représentants au Conseil, due à une vacance qui 
n'a pu être encore pourvue, n'invalide pas la composition du Conseil.

Article 14. CONSEIL — PROCÉDURE
1) Le Conseil se réunit aussi souvent qu'il peut être nécessaire à la bonne exécution 

de ses fonctions, mais au moins trois fois par an.
2) Le Conseil s'efforce de prendre ses décisions à l'unanimité. A défaut d'accord 

unanime, les décisions sont prises de la manière suivante : toute décision portant sur des 
questions de fond est prise à la majorité des représentants siégeant au Conseil, si cette 
majorité dispose au moins des deux tiers du total des voix pondérées de tous les Signataires 
et groupes de Signataires représentés au Conseil. Toute décision portant sur des questions 
de procédure est prise à la majorité simple des représentants présents et votants, chacun 
disposant d'une voix. Tout différend sur le point de savoir si une question donnée est 
une question de procédure ou de fond fait l'objet d'une décision du Président du Conseil. 
Cette décision peut être annulée par un vote à la majorité des deux tiers des représentants 
présents et votants, chacun disposant d'une voix. Le Conseil peut adopter une procédure 
de vote différente pour l'élection des membres de son bureau.

3) a) Chaque représentant dispose d'une pondération des voix équivalant à la 
part ou aux parts d'investissement qu'il représente. Toutefois, aucun représentant ne peut 
utiliser, au nom d'un Signataire, plus de 25 p. 100 du total des voix pondérées de 
l'Organisation, si ce n'est conformément aux dispositions prévues à l'alinéa b, iv, ci- 
dessous.

b) Nonobstant les dispositions des paragraphes 9, 10 et 12 de l'article V de l'Accord 
d'exploitation,

i) Si un Signataire représenté au Conseil a droit, en vertu de sa part d'investissement, 
à une pondération des voix excédant 25 p. 100 du total des voix pondérées de 
l'Organisation, il peut offrir aux autres Signataires une partie ou la totalité de sa 
part d'investissement qui excède lesdits 25 p. 100;

ii) Les autres Signataires peuvent notifier à l'Organisation qu'ils sont disposés à accepter 
une partie ou la totalité de cette part d'investissement excédentaire. Si le total des 
montants notifiés à l'Organisation n'excède pas le montant disponible pour répar 
tition, le Conseil doit répartir ce dernier entre les Signataires conformément aux 
montants notifiés. Si le total des montants notifiés excède le montant disponible 
pour répartition, le Conseil doit répartir ce dernier conformément aux modalités 
dont les Signataires ayant soumis une notification peuvent convenir, ou, faute d'un 
accord à cet égard, en proportion des montants notifiés;

iii) Une telle répartition doit être faite par le Conseil au moment de chaque détermination 
des parts d'investissement effectuée conformément à l'article V de l'Accord d'ex 
ploitation. Aucune répartition ne doit porter la part d'investissement d'un quelconque 
des Signataires au-delà de 25 p. 100;

iv) Dans la mesure où la part d'investissement du Signataire qui excède 25 p. 100 et 
qui est offerte pour répartition n'est pas répartie conformément à la procédure 
énoncée dans le présent paragraphe, la pondération des voix du représentant du 
Signataire peut excéder 25 p. 100.
c) Dans la mesure où un Signataire décide de ne pas offrir sa part d'investissement 

excédentaire aux autres Signataires, la pondération des voix correspondante de ce Si 
gnataire qui excède 25 p. 100 doit être répartie également entre tous les autres représentants 
au Conseil.

4) Pour toute réunion du Conseil, le quorum est constitué par la majorité des 
représentants siégeant au Conseil, si cette majorité représente au moins les deux tiers du
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total des voix pondérées de tous les Signataires et groupes de Signataires représentés au 
Conseil.

Article 15. CONSEIL — FONCTIONS
Le Conseil est chargé, en tenant dûment compte des opinions et recommandations 

de l'Assemblée, de fournir le secteur spatial nécessaire pour réaliser les objectifs de 
l'Organisation de la façon la plus économique et la plus efficace conformément aux 
dispositions de la présente Convention et de l'Accord d'exploitation. Afin de s'acquitter 
de ces responsabilités, le Conseil a les pouvoirs nécessaires pour exercer toutes les 
fonctions appropriées, y compris les suivantes :
a) II détermine les besoins en matière de télécommunications maritimes par satellites 

et il adopte les politiques, les plans, les programmes, les procédures et les mesures 
concernant la conception, la mise au point, la construction, la mise en place, l'ac 
quisition par voie d'achat ou de bail, l'exploitation, l'entretien et l'utilisation du 
secteur spatial d'INMARSAT, y compris la passation de marchés en vue d'assurer 
tous services nécessaires de lancement afin de répondre à ces besoins;

b) II adopte et met en œuvre des dispositions relatives à la gestion [en application 
desquelles le Directeur général devra] 1 passer des contrats pour l'exécution des 
fonctions techniques et d'exploitation lorsque l'Organisation y a avantage;

c) II adopte les critères et procédures d'approbation des stations terriennes à terre, de 
navire et de structure en milieu marin devant avoir accès au secteur spatial d'IN 
MARSAT ainsi que de vérification et de surveillance du fonctionnement des stations 
terriennes qui ont accès à ce secteur et en font usage. Dans le cas des stations 
terriennes de navire, les critères doivent être suffisamment précis pour que les au 
torités nationales chargées de la délivrance des licences d'exploitation puissent les 
utiliser à leur gré, en vue de l'approbation par type;

d) II soumet des recommandations à l'Assemblée conformément aux dispositions de 
l'alinéa c du paragraphe 1 de l'article 12;

é) II soumet à l'Assemblée des rapports périodiques sur les activités de l'Organisation 
et notamment sur les questions financières;

/) II adopte les procédures et règles régissant la passation des marchés ainsi que les 
conditions des marchés et approuve ceux-ci conformément aux dispositions de la 
présente Convention et de l'Accord d'exploitation;

g) II adopte la politique à suivre en matière financière; il approuve le Règlement fi 
nancier, le budget annuel et les états financiers annuels; il détermine périodiquement 
les redevances d'utilisation du secteur spatial d'INMARSAT et il prend des décisions 
concernant toutes autres questions financières, y compris les parts d'investissement 
et la limitation du capital, conformément aux dispositions de la présente Convention 
et de l'Accord d'exploitation;

h) II arrête les dispositions à prendre pour la consultation sur une base permanente 
d'organismes agréés par le Conseil comme représentant les propriétaires de navires, 
le personnel maritime et d'autres usagers des télécommunications maritimes;

/) II désigne un arbitre dans les cas où l'Organisation est partie à une procédure 
d'arbitrage;

j) II exerce toute autre fonction qui lui est conférée aux termes de l'un quelconque des 
autres articles de la présente Convention ou de l'Accord d'exploitation ainsi que 
toute autre fonction appropriée pour atteindre les buts de l'Organisation.

1 Les modifications au texte original de la Convention, effectuées par le procès-verbal de rectification en date du 15 février 
1979, sont indiquées ici entre crochets.
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Article 16. ORGANE DIRECTEUR
1) Le Directeur général est choisi par le Conseil parmi les candidats présentés par 

les Parties ou les Signataires par l'intermédiaire des Parties, sous réserve de confirmation 
par les Parties. Le Dépositaire notifie immédiatement aux Parties la nomination du Di 
recteur général. La nomination est confirmée, à moins que plus d'un tiers des Parties 
n'informent le Dépositaire par écrit, dans un délai de soixante jours à compter de la 
notification, qu'ils s'y opposent. Le Directeur général peut prendre ses fonctions dès qu'il 
a été procédé à sa nomination et en attendant que celle-ci soit confirmée.

2) Le mandat du Directeur général est de six ans. Toutefois, le Conseil peut mettre 
fin aux fonctions du Directeur général de sa propre autorité. Le Conseil rend compte à 
l'Assemblée des raisons qui ont motivé sa décision.

3) Le Directeur général est le plus haut fonctionnaire et le représentant légal de 
l'Organisation; il est responsable devant le Conseil et agit sous l'autorité de celui-ci.

4) La structure, les effectifs et les conditions types d'emploi des fonctionnaires, 
employés, consultants et autres conseillers de l'Organe directeur sont approuvés par le 
Conseil.

5) Le Directeur général nomme les membres de l'Organe directeur. La nomination 
des hauts fonctionnaires qui font directement rapport au Directeur général est approuvée 
par le Conseil.

6) La considération dominante en matière de nomination du Directeur général et 
des autres fonctionnaires de l'Organe directeur doit être la nécessité d'assurer à l'Orga 
nisation les services de personnes qui possèdent les plus hautes qualités de travail, de 
compétence et d'intégrité.

Article 17. REPRÉSENTATION AUX RÉUNIONS
Toutes les Parties et tous les Signataires qui sont en droit, en vertu de la présente 

Convention ou de l'Accord d'exploitation, d'assister et/ou de participer aux réunions de 
l'Organisation doivent être autorisés à assister et/ou à participer à ces réunions ainsi qu'à 
toute autre réunion tenue sous les auspices de l'Organisation, indépendamment du lieu 
où elles se tiennent. Les dispositions arrêtées avec le pays hôte doivent être compatibles 
avec ces obligations.

Article 18. DÉPENSES AFFÉRENTES AUX RÉUNIONS
1) Chaque Partie, ainsi que chaque Signataire, fait face à ses propres frais de 

représentation lors des réunions de l'Organisation.
2) Les dépenses afférentes à ces réunions sont considérées comme faisant partie 

des dépenses administratives de l'Organisation; toutefois, l'Organisation ne tient aucune 
réunion hors du siège, à moins que l'hôte éventuel n'accepte d'assumer les dépenses 
supplémentaires en cause.

Article 19. FIXATION DES REDEVANCES D'UTILISATION
1) Le Conseil fixe les unités de mesure applicables aux diverses catégories d'uti 

lisation du secteur spatial d'INMARSAT et fixe les taux des redevances d'utilisation dudit 
secteur. Ces redevances ont pour but de procurer à l'Organisation des recettes suffisantes 
pour couvrir ses dépenses d'exploitation, d'entretien et d'administration, pour constituer 
le fonds de roulement que le Conseil peut juger nécessaire, pour amortir les investissements 
effectués par les Signataires et pour verser les sommes dues au titre de la rémunération 
du capital conformément aux dispositions de l'Accord d'exploitation.

2) Les mêmes taux de redevances d'utilisation sont applicables à tous les Signataires 
pour chaque catégorie d'utilisation.
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3) Pour les organismes autres que les Signataires, qui sont autorisés à utiliser le 
secteur spatial d'INMARSAT conformément aux dispositions de l'article 7, le Conseil 
peut fixer des taux de redevances d'utilisation différents de ceux qui sont applicables aux 
Signataires. Les mêmes taux sont applicables aux organismes sus visés pour chaque ca 
tégorie d'utilisation.

Article 20. PASSATION DES MARCHÉS
1) La politique du Conseil en matière de passation des marchés est de nature à 

encourager, dans l'intérêt de l'Organisation, une concurrence à l'échelle mondiale dans 
la fourniture des biens et des services. A cette fin :
a) Les biens et les prestations de services nécessaires à l'Organisation, qu'il s'agisse 

d'un achat ou d'un bail, sont obtenus par attribution de contrats, à la suite d'appels 
d'offres internationaux publics;

b) Les contrats sont attribués aux soumissionnaires qui offrent la meilleure conjugaison 
de qualité et de prix et des délais de livraison optimaux;

c) S'il existe plusieurs offres qui présentent des conjugaisons comparables de qualité 
et de prix et des délais de livraison optimaux, le Conseil attribue le contrat de manière 
à donner effet à la politique de passation des marchés exposée ci-dessus.
2) Dans les cas suivants, il peut y avoir dispense de recourir aux appels d'offres 

internationaux publics, conformément aux procédures adoptées par le Conseil, à condition 
que, ce faisant, le Conseil encourage, conformément aux intérêts de l'Organisation, une 
concurrence à l'échelle mondiale dans la fourniture des biens et des services :
a) La valeur estimative du contrat ne dépasse pas 50 000 dollars des Etats-Unis et, par 

suite de l'application d'une telle dispense, l'attribution du contrat ne met pas le 
contractant dans une position telle qu'elle porte atteinte ultérieurement à l'exécution 
effective par le Conseil de la politique de passation des marchés exposée ci-dessus. 
Dans la mesure où des fluctuations des prix mondiaux reflétées dans les indices de 
prix pertinents le justifient, le Conseil peut réviser la limite financière;

b) La passation d'un marché est requise d'urgence pour faire face à une situation 
exceptionnelle;

c) II existe une seule source d'approvisionnement répondant aux spécifications néces 
saires pour faire face aux besoins de l'Organisation, ou le nombre des sources 
d'approvisionnement est si limité qu'il ne serait ni possible ni de l'intérêt de l'Or 
ganisation d'engager les dépenses et de consacrer le temps nécessaire au lancement 
d'un appel d'offre international public, sous réserve qu'au cas où il existerait plus 
d'une source d'approvisionnement, elles aient la possibilité de présenter des sou 
missions sur un pied d'égalité;

d) Les besoins sont d'une nature administrative telle qu'il ne serait ni pratique ni possible
de recourir à la procédure des appels d'offres internationaux publics; 

é) La passation d'un marché est destinée à des prestations de services en personnel.

Article 27. INVENTIONS ET RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES
1) Dans le cadre de tous travaux effectués par elle ou en son nom et à ses frais, 

l'Organisation acquiert sur les inventions et renseignements techniques les droits néces 
saires dans l'intérêt commun de l'Organisation et des Signataires en tant que tels, et 
uniquement ces droits. Dans le cas de travaux effectués sous contrat, ces droits sont 
obtenus à titre non exclusif.

2) Aux fins du paragraphe 1, l'Organisation, tenant compte de ses principes et de 
ses objectifs ainsi que des pratiques industrielles généralement admises, s'assure pour
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elle-même, dans le cadre des travaux comportant une part importante d'étude, de recherche 
ou de mise au point :
a) Le droit d'avoir communication sans redevance de toutes les inventions et de tous 

les renseignements techniques résultant de ces travaux;
b) Le droit de communiquer et de faire communiquer ces inventions et ces renseigne 

ments techniques aux Parties, aux Signataires et à toutes autres personnes relevant 
de la juridiction de toute Partie, ainsi que le droit d'utiliser, d'autoriser ou de faire 
autoriser des Parties, des Signataires et de telles autres personnes à utiliser ces 
inventions et renseignements techniques sans redevance relativement au secteur spa 
tial d'INMARSAT et à toute station terrienne à terre ou de navire fonctionnant en 
liaison avec celui-ci.
3) Dans le cas de travaux effectués sous contrat, le contractant conserve la propriété 

des droits aux inventions et renseignements techniques résultant de ce contrat.
4) L'Organisation s'assure également pour elle-même le droit, selon des modalités 

et à des conditions équitables et raisonnables, d'utiliser et de faire utiliser les inventions 
et les renseignements techniques directement utilisés dans l'exécution de travaux effectués 
en son nom mais non compris parmi ceux envisagés au paragraphe 2, dans la mesure où 
cette utilisation est nécessaire à la reconstitution ou à la modification de tout produit 
effectivement livré en vertu d'un contrat financé par l'Organisation et dans la mesure où 
la personne qui a exécuté ces travaux est habilitée à accorder ces droits.

5) Le Conseil peut, dans des cas particuliers, accorder une dérogation aux principes 
stipulés à l'alinéa b du paragraphe 2 et au paragraphe 4 lorsque, au cours des négociations, 
il est démontré au Conseil que l'absence d'une telle dérogation nuirait à l'intérêt de 
l'Organisation.

6) Le Conseil peut également, dans des cas particuliers, lorsque des circonstances 
exceptionnelles le justifient, accorder une dérogation au principe stipulé au paragraphe 3 
lorsque toutes les conditions suivantes sont remplies :
a) Quand il est démontré au Conseil que l'absence d'une telle dérogation nuirait à 

l'intérêt de l'Organisation;
b) Quand le Conseil décide que l'Organisation doit être en mesure de s'assurer que les 

brevets sont protégés dans tout pays;
c) Lorsque et dans la mesure où le contractant n'est ni à même ni désireux d'assurer 

une telle protection pendant la durée requise.

7) En ce qui concerne les inventions et renseignements techniques sur lesquels elle 
a acquis des droits autrement qu'en vertu du paragraphe 2, l'Organisation, dans la mesure 
où elle est habilitée à le faire, doit sur demande :
a) Communiquer ou faire communiquer lesdites inventions et lesdits renseignements 

techniques à toute Partie ou à tout Signataire, sous réserve du remboursement de 
tout paiement effectué par elle ou exigé d'elle dans l'exercice dudit droit de 
communication;

b) Faire bénéficier toute Partie ou tout Signataire du droit de communiquer ou de faire 
communiquer lesdites inventions et lesdits renseignements techniques à toutes autres 
personnes relevant de la juridiction de toute Partie ainsi que le droit de les utiliser 
et d'autoriser ou de faire autoriser ces personnes à les utiliser : 
i) Sans redevance relativement au secteur spatial d'INMARSAT ou à toute autre 

station terrienne à terre ou de navire fonctionnant en liaison avec celui-ci;
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ii) A toute autre fin, selon des modalités et à des conditions équitables et raison 
nables définies entre les Signataires ou d'autres personnes relevant de la juri 
diction de toute Partie et l'Organisation ou le propriétaire desdites inventions et 
desdits renseignements techniques ou tous autres organismes ou personnes au 
torisés ayant une part de la propriété desdites inventions et desdits renseignements 
techniques et sous réserve du remboursement de tout paiement effectué par 
l'Organisation ou exigé d'elle dans l'exercice desdits droits.

8) La communication et l'utilisation de toutes les inventions et de tous les rensei 
gnements techniques sur lesquels l'Organisation a acquis tous droits s'effectuent, de par 
leurs modalités et conditions, sans discrimination à l'égard de tous les Signataires ou 
d'autres personnes relevant de la juridiction de toute Partie.

9) Aucune des dispositions du présent article ne saurait empêcher l'Organisation 
de passer, si cela est souhaitable, des marchés avec des personnes assujetties aux lois et 
règlements nationaux relatifs à la communication de renseignements techniques.

Article 22. RESPONSABILITÉ
Une Partie n'est pas responsable en tant que telle des actes et obligations de l'Or 

ganisation si ce n'est dans ses relations avec des non-Parties ou avec les personnes 
physiques ou morales qu'elle représente et uniquement dans la mesure où cette respon 
sabilité peut découler de traités en vigueur entre la Partie et la non-Partie intéressée. 
Toutefois, les dispositions qui précèdent n'interdisent pas à une Partie qui est tenue, en 
vertu d'un tel traité, d'indemniser une non-Partie ou une personne physique ou morale 
qu'elle représente d'invoquer les droits pouvant découler dudit traité à l'égard de toute 
autre Partie.

Article 23. COÛTS EXCLUS
Les impôts sur le revenu au titre des sommes versées par l'Organisation à tout 

Signataire ne font pas partie des dépenses de l'Organisation.

Article 24. VÉRIFICATION DES COMPTES
Les comptes de l'Organisation sont vérifiés chaque année par un Commissaire aux 

comptes indépendant nommé par le Conseil. Toute Partie ou tout Signataire a droit d'accès 
aux comptes de l'Organisation.

Article 25. PERSONNALITÉ JURIDIQUE
L'Organisation a la personnalité juridique; elle est, en outre, responsable de ses actes 

et de ses obligations. Aux fins de l'exercice des fonctions qui lui incombent, elle peut 
notamment passer des contrats, acquérir, prendre à bail, détenir et céder des biens meubles 
et immeubles ainsi qu'ester en justice et conclure des accords avec des Etats ou des 
organisations internationales.

Article 26. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS
1) Dans le cadre des activités autorisées par la présente Convention, l'Organisation 

et ses biens sont exonérés, par tous les Etats Parties à la Convention, de tout impôt 
national sur le revenu et impôt direct national sur les biens et de tous droits de douane 
sur les satellites de télécommunications ainsi que sur les éléments et les pièces des 
dits satellites qui doivent être lancés en vue de leur utilisation dans le secteur spatial
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d'INMARSAT. Chaque Partie s'engage à agir au mieux pour faire accorder, confor 
mément à la procédure nationale applicable, toutes autres exonérations d'impôts sur les 
revenus et d'impôts directs sur les biens, ainsi que des droits de douane, jugées souhai 
tables, en gardant présent à l'esprit le caractère spécifique de l'Organisation.

2) Tous les Signataires agissant en cette qualité, à l'exception du Signataire désigné 
par la Partie sur le territoire de laquelle le siège est situé, sont exonérés de l'impôt national 
sur le revenu au titre des sommes versées par l'Organisation dans le territoire de ladite 
Partie.

3) a) Aussitôt que possible après l'entrée en vigueur de la présente Convention, 
l'Organisation conclut avec toute Partie dans le territoire de laquelle elle établit son siège, 
d'autres bureaux ou d'autres installations, un accord qui sera négocié par le Conseil et 
approuvé par l'Assemblée, relatif aux privilèges et immunités de l'Organisation, de son 
Directeur général, de son personnel, des experts exécutant des missions pour l'Organi 
sation et des représentants des Parties et Signataires pendant qu'ils se trouvent sur le 
territoire du Gouvernement hôte dans le but d'exercer leurs fonctions.

b) Cet accord est indépendant de la présente Convention et cesse d'avoir effet par 
accord entre le Gouvernement hôte et l'Organisation, ou si le siège de l'Organisation est 
transféré hors du territoire du Gouvernement hôte.

4) Aussitôt que possible après l'entrée en vigueur de la présente Convention, toutes 
les Parties autres que celles ayant conclu un accord conformément au paragraphe 3 
concluent un Protocole sur les privilèges et immunités de l'Organisation, de son Directeur 
général, de son personnel, des experts exécutant des missions pour l'Organisation et des 
représentants des Parties et Signataires pendant qu'ils se trouvent sur le territoire des 
Parties dans le but d'exercer leurs fonctions. Ce Protocole est indépendant de la présente 
Convention et stipule les conditions dans lesquelles il cesse d'avoir effet.

Article 27. RELATIONS AVEC LES AUTRES ORGANISATIONS INTERNATIONALES
L'Organisation collabore avec l'Organisation des Nations Unies, ses organes qui 

traitent des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique et de l'océan et ses 
institutions spécialisées, ainsi qu'avec d'autres organisations internationales, sur les ques 
tions d'intérêt commun. L'Organisation tient compte notamment des résolutions et des 
recommandations pertinentes de l'Organisation intergouvernementale consultative de la 
navigation maritime. L'Organisation respecte les dispositions pertinentes de la Convention 
internationale des télécommunications 1 et les règles qui en découlent et tient compte, lors 
de la conception, de la mise au point, de la construction et de la mise en place du secteur 
spatial d'INMARSAT, ainsi que dans les procédures établies en vue de réglementer 
l'exploitation du secteur spatial d'INMARSAT et des stations terriennes, des résolutions, 
des recommandations et des procédures pertinentes adoptées par les organes de l'Union 
internationale des télécommunications.

Article 28. NOTIFICATION À L'UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
A la demande de l'Organisation, la Partie sur le territoire de laquelle est situé le 

siège de l'Organisation coordonne les fréquences à utiliser pour le secteur spatial et, au 
nom de chaque Partie qui y consent, notifie à l'Union internationale des télécommuni 
cations les fréquences à utiliser à cette fin et lui communique d'autres renseignements, 
ainsi qu'il est prévu dans le Règlement des radiocommunications annexé à la Convention 
internationale des télécommunications.

1 Enregistré au Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies le 2 janvier 1981 sous le n° 1-19497.
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Article 29. RETRAIT
1) Toute Partie ou tout Signataire peuvent, par notification écrite adressée au 

Dépositaire, se retirer volontairement de l'Organisation à tout moment. Lorsqu'il a été 
décidé en vertu de la législation nationale applicable qu'un Signataire peut se retirer, le 
retrait du Signataire est notifié par écrit au Dépositaire par la Partie qui l'a désigné et la 
notification emporte acceptation du retrait par la Partie. Le retrait d'une Partie, agissant 
en cette qualité, entraîne le retrait simultané de tout Signataire désigné par la Partie ou 
de la Partie en sa qualité de Signataire, selon le cas.

2) Dès la réception par le Dépositaire de la notification d'une décision de retrait, 
la Partie qui la notifie et tout Signataire qu'elle a désigné, ou le Signataire pour le compte 
duquel la notification est donnée, selon le cas, cessent d'avoir tout droit de représentation 
et de vote au sein des organes de l'Organisation quels qu'ils soient, et ils n'acquièrent 
aucune obligation après réception de la notification. Le Signataire qui se retire reste 
toutefois tenu, à moins que le Conseil n'en décide autrement en application de l'article 
XIII de l'Accord d'exploitation, de verser sa part des contributions au capital nécessaires 
pour faire face aux engagements contractuels expressément autorisés par l'Organisation 
avant la réception de la notification et aux responsabilités découlant d'actes ou d'omissions 
qui ont précédé ladite réception. Sauf en ce qui concerne ces contributions au capital et 
les dispositions de l'article 31 de la présente Convention et de l'article XVI de l'Accord 
d'exploitation, le retrait prend effet, et la présente Convention et/ou l'Accord d'exploi 
tation cessent d'être en vigueur à l'égard de la Partie et/ou du Signataire qui se retire, 
trois mois après la date de réception par le Dépositaire de la notification mentionnée au 
paragraphe 1.

3) Si un Signataire se retire, la Partie qui l'a désigné désigne, avant la date à 
laquelle le retrait prend effet et à compter de cette date, un nouveau Signataire ou assume 
la qualité de Signataire, conformément aux dispositions du paragraphe 4 du présent article, 
ou se retire. Si, à cette date, la Partie n'a pris aucune mesure à cet effet, elle est considérée 
comme s'étant retirée à compter de cette même date. Tout nouveau Signataire assume 
toutes les obligations non satisfaites du Signataire précédent en ce qui concerne les 
contributions au capital et l'obligation de verser sa quote-part des contributions au capital 
nécessaires pour faire face aux engagements contractuels expressément autorisés par 
l'Organisation après la date de la réception de la notification et aux responsabilités 
découlant d'actes ou d'omissions qui ont suivi cette date.

4) Si, pour quelque raison que ce soit, une Partie désire se substituer au Signataire 
qu'elle a désigné, ou désire désigner un nouveau Signataire, elle doit notifier par écrit 
sa décision au Dépositaire. L'Accord d'exploitation entre en vigueur à l'égard du nouveau 
Signataire et cesse de l'être à l'égard du Signataire précédent dès que le nouveau Signataire 
assume toutes les obligations non satisfaites du Signataire précédent, telles qu'elles sont 
spécifiées dans la dernière phrase du paragraphe 3, et signe l'Accord d'exploitation.

Article 30. SUSPENSION ET RETRAIT OBLIGATOIRE
1) Un an au moins après la date à laquelle l'Organe directeur a reçu une notification 

écrite l'informant qu'apparemment une Partie a manqué à l'une quelconque des obligations 
qui lui incombent aux termes de la présente Convention, l'Assemblée, après avoir examiné 
toute observation présentée par ladite Partie, peut décider, si elle constate qu'il y a eu 
effectivement manquement à une obligation et que ce manquement compromet le bon 
fonctionnement de l'Organisation, que la Partie n'est plus Membre de l'Organisation. La 
Convention cesse d'être en vigueur à l'égard de la Partie considérée à partir de la date 
de cette décision ou de toute autre date ultérieure que l'Assemblée peut fixer. L'Assemblée 
peut être convoquée en session extraordinaire à cette fin. Le retrait obligatoire entraîne 
le retrait simultané de tout Signataire désigné par la Partie ou de la Partie en sa qualité
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de Signataire, selon le cas, L'Accord d'exploitation cesse d'être en vigueur à l'égard du 
Signataire à la date à laquelle la présente Convention cesse d'être en vigueur à l'égard 
de la Partie intéressée, sauf en ce qui concerne les contributions au capital nécessaires 
pour faire face aux engagements contractuels expressément autorisés par l'Organisation 
avant ce retrait et aux responsabilités découlant d'actes ou d'omissions qui ont précédé 
celui-ci, et sauf en ce qui concerne les dispositions de l'article 31 de la présente Convention 
et de l'article XVI de l'Accord d'exploitation.

2) Si un Signataire, agissant en cette qualité, manque à l'une quelconque des 
obligations qui lui incombent aux termes de la présente Convention ou de l'Accord 
d'exploitation, autres que les obligations imposées par le paragraphe 1 de l'article III de 
l'Accord d'exploitation, et s'il n'a pas remédié audit manquement dans les trois mois qui 
suivent la notification écrite qui lui est faite d'une résolution du Conseil prenant note 
dudit manquement, le Conseil peut, après examen des observations présentées par le 
Signataire et, le cas échéant, par la Partie intéressée, suspendre les droits du Signataire 
défaillant. Si, à l'issue d'un délai supplémentaire de trois mois et après examen des 
observations présentées par le Signataire et, le cas échéant, par la Partie, le Conseil 
constate qu'il n'a pas été remédié audit manquement, l'Assemblée peut décider, sur la 
recommandation du Conseil, de retirer au Signataire la qualité de Membre. Le retrait 
prend effet à la date de cette décision et l'Accord d'exploitation cesse d'être en vigueur 
à l'égard du Signataire à compter de cette date.

3) Si un Signataire omet de payer toute somme dont il est redevable conformément 
au paragraphe 1 de l'article III de l'Accord d'exploitation, dans les quatre mois qui suivent 
l'échéance, les droits du Signataire en vertu de la présente Convention et de l'Accord 
d'exploitation sont automatiquement suspendus. Si, dans les trois mois qui suivent la 
suspension, le Signataire n'a pas versé toutes les sommes dues ou si la Partie qui l'a 
désigné n'a pas effectué une substitution conformément au paragraphe 4 de l'article 29, 
le Conseil, après examen de toute observation présentée par le Signataire ou par la Partie 
.qui l'a désigné, peut décider de retirer au Signataire sa qualité de Membre. A compter 
de la date de la décision, l'Accord d'exploitation cesse d'être en vigueur à l'égard du 
Signataire.

4) Pendant la période de suspension des droits d'un Signataire en vertu des para 
graphes 2 ou 3, le Signataire continue d'assumer toute obligation d'un Signataire découlant 
de la présente Convention et de l'Accord d'exploitation.

5) Un Signataire n'assume aucune obligation après qu'on lui a retiré la qualité de 
Membre, sous réserve de l'obligation qui lui revient de verser sa part des contributions 
au capital nécessaires pour faire face aux engagements contractuels expressément autorisés 
avant qu'on lui ait retiré la qualité de Membre et aux responsabilités découlant d'actes 
ou d'omissions qui ont précédé ce retrait, et sauf en ce qui concerne les dispositions de 
l'article 31 de la présente Convention et de l'article XVI de l'Accord d'exploitation.

6) Si l'on retire la qualité de Membre à un Signataire, la Partie qui l'a désigné 
désigne un nouveau Signataire ou assume la qualité de Signataire, conformément aux 
dispositions du paragraphe 4 de l'article 29, ou se retire dans un délai de trois mois à 
partir de la date de ce retrait et à compter de cette date. Si, à l'expiration de ce délai, la 
Partie n'a pris aucune mesure à cet effet, elle est considérée comme s'étant retirée à la 
date du retrait et la présente Convention cesse d'être en vigueur à son égard à compter 
de cette date.

7) Chaque fois que la présente Convention cesse d'être en vigueur à l'égard d'une 
Partie, tout règlement financier entre l'Organisation et tout Signataire désigné par cette 
Partie ou la Partie en sa qualité de Signataire doit être effectué conformément aux dis 
positions de l'article XIII de l'Accord d'exploitation.
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Article 31. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS
1) Tout différend entre des Parties, ou entre des Parties et l'Organisation, ayant 

trait aux droits et obligations découlant de la présente Convention doit être réglé par voie 
de négociation entre les parties intéressées. Si, dans un délai d'un an à compter de la 
date à laquelle l'une quelconque des parties a demandé un règlement, celui-ci n'est pas 
intervenu, et si les parties au différend n'ont pas accepté de soumettre le différend à la 
Cour internationale de Justice ou n'ont pas approuvé une autre procédure de règlement, 
le différend peut, si les parties y consentent, être soumis à l'arbitrage conformément à 
l'annexe de la présente Convention. Une décision arbitrale au sujet d'un différend entre 
Parties, ou entre Parties et l'Organisation, ne saurait porter atteinte à une décision prise 
par l'Assemblée en application du paragraphe 1 de l'article 30, aux termes de laquelle 
la Convention cesse d'être en vigueur pour une Partie.

2) A moins qu'il n'en soit convenu autrement, tout différend survenant entre l'Or 
ganisation et une ou plusieurs Parties en vertu d'accords qui les lient est, à la demande 
de l'une quelconque des parties au différend, soumis à l'arbitrage conformément à l'annexe 
de la présente Convention, s'il n'a pas été résolu par voie de négociation dans un délai 
d'un an à compter de la date à laquelle l'une quelconque des parties a demandé un 
règlement.

3) Tout différend entre une ou plusieurs Parties et un ou plusieurs Signataires, 
agissant en cette qualité, au sujet des droits et obligations découlant de la présente 
Convention ou de l'Accord d'exploitation peut être soumis à l'arbitrage conformément 
à l'annexe de la présente Convention, à condition que la Partie ou les Parties et le Signataire 
ou les Signataires en cause y consentent.

4) Les dispositions du présent article continuent de s'appliquer à une Partie ou à 
un Signataire qui ont cessé de l'être en ce qui concerne les différends relatifs aux droits 
et obligations découlant du fait qu'ils ont été Partie ou Signataire de la présente 
Convention.

Article 32. SIGNATURE ET RATIFICATION
1) La présente Convention reste ouverte à la signature à Londres jusqu'à son entrée 

en vigueur; elle demeure ensuite ouverte à l'adhésion. Tous les Etats peuvent devenir 
Parties à la présente Convention par :
a) Signature sans réserve quant à la ratification, l'acceptation ou l'approbation; ou
b) Signature sous réserve de ratification, d'acceptation ou d'approbation, suivie de 

ratification, d'acceptation ou d'approbation; ou
c) Adhésion.

2) La ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion s'effectuent par le 
dépôt de l'instrument approprié auprès du Dépositaire.

3) Lorsqu'il devient Partie à la présente Convention ou à tout moment après cette 
date, un Etat peut faire connaître, par notification écrite adressée au Dépositaire, quels 
sont les registres maritimes relevant de son autorité et les stations terriennes à terre placées 
sous sa juridiction auxquels la Convention s'applique.

4) Aucun Etat ne devient Partie à la présente Convention avant d'avoir signé 
l'Accord d'exploitation ou avant que l'organisme qu'il a désigné n'ait signé ledit Accord.

5) II ne peut être formulé de réserves à la présente Convention ou à l'Accord 
d'exploitation.
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Article 33. ENTRÉE EN VIGUEUR
1) La présente Convention entre en vigueur soixante jours après la date à laquelle 

des Etats représentant 95 p. 100 des parts d'investissement initiales sont devenus Parties 
à la Convention.

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, si la présente Convention n'est 
pas entrée en vigueur dans un délai de trente-six mois après la date à laquelle elle a été 
ouverte à la signature, elle n'entre pas en vigueur.

3) Pour un Etat qui a déposé un instrument de ratification, d'acceptation, d'ap 
probation de la présente Convention ou d'adhésion à celle-ci après la date de son entrée 
en vigueur, la ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion prend effet à la date 
du dépôt de l'instrument.

Article 34. AMENDEMENTS
1) Toute Partie peut proposer des amendements à la présente Convention. Les 

projets d'amendements sont soumis à l'Organe directeur qui en informe les autres Parties 
et les autres Signataires. Un préavis de trois mois doit s'écouler avant que le projet 
d'amendement ne soit examiné par le Conseil qui saisit l'Assemblée de ses vues dans un 
délai de six mois après la date de diffusion du projet. L'Assemblée n'étudie le projet 
qu'à l'issue d'un délai de six mois en tenant compte des vues exprimées par le Conseil. 
L'Assemblée peut, dans un cas particulier, réduire la durée de cette période par une 
décision prise conformément à la procédure prévue pour les questions de fond.

2) S'il est adopté par l'Assemblée, l'amendement entre en vigueur cent vingt jours 
après réception par le Dépositaire de la notification d'acceptation de cet amendement par 
les deux tiers des Etats qui, à la date de son adoption par l'Assemblée, étaient des Parties 
et représentaient au moins les deux tiers du total des parts d'investissement. Lorsqu'il 
entre en vigueur, l'amendement devient obligatoire pour toutes les Parties et tous les 
Signataires, y compris ceux qui ne l'ont pas accepté.

Article 35. DÉPOSITAIRE
1) Le Secrétaire général de l'Organisation intergouvernementale consultative de la 

navigation maritime est le Dépositaire de la présente Convention.
2) Le Dépositaire informe au plus tôt tous les Etats qui signent la Convention ou 

qui y adhèrent et tous les Signataires :
a) De toute signature de la Convention;
b) Du dépôt de tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou 

	d'adhésion;
c) De l'entrée en vigueur de la Convention;
d) De l'adoption de tout amendement à la Convention et de son entrée en vigueur;
é) De toute notification de retrait;
/) De toute suspension et de tout retrait obligatoire;
g) Des autres notifications et communications ayant trait à la présente Convention.

3) Lors de l'entrée en vigueur de la Convention, le Dépositaire en transmet une 
copie certifiée conforme au Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies pour enre 
gistrement et publication, conformément aux dispositions de l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies.
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé la présente Convention.

FAIT à Londres ce trois septembre mil neuf cent soixante-seize en langues anglaise, 
espagnole, française et russe, tous les textes faisant également foi, en un seul exemplaire 
qui est déposé auprès du Dépositaire qui en adresse une copie certifiée conforme au 
Gouvernement de chacun des Etats qui ont été invités à participer à la Conférence 
internationale sur la création d'un système maritime international à satellites et au Gou 
vernement de tout autre Etat qui signe la Convention ou qui y adhère.

ANNEXE

PROCÉDURES À SUIVRE POUR LE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS VISÉS À. L'ARTICLE 31 
DE LA CONVENTION ET À L'ARTICLE XV[ DE L'ACCORD D'EXPLOITATION

Article 1. Les différends susceptibles de règlement en application de l'article 31 de la Conven 
tion ou de l'article XVI de l'Accord d'exploitation sont soumis à un tribunal arbitral composé de 
trois membres.

Article 2. Tout demandeur ou groupe de demandeurs qui désire soumettre un différend à 
l'arbitrage adresse à chaque défendeur et à l'Organe directeur un dossier contenant :
a) Une description complète du différend, les raisons pour lesquelles chaque défendeur est requis 

de participer à l'arbitrage et les mesures demandées;
b) Les raisons pour lesquelles l'objet du différend relève de la compétence du tribunal et les 

raisons pour lesquelles ce tribunal [peut] faire droit à la demande présentée s'il se prononce 
en faveur de la partie demanderesse;

c) Un exposé expliquant pourquoi la partie demanderesse n'a pu régler le différend à l'amiable 
ou par des moyens autres que l'arbitrage;

d) La preuve de l'accord ou du consentement des parties lorsque celui-ci est une condition de 
recours à la procédure d'arbitrage;

e) Le nom de la personne désignée par la partie demanderesse pour siéger au tribunal.
L'Organe directeur distribue sans délai un exemplaire du dossier à chacune des Parties et à 

chacun des Signataires.
Article 3. 1) Dans les soixante jours qui suivent la date de réception des exemplaires du 

dossier visé à l'article 2 par tous les défendeurs, ceux-ci désignent collectivement une personne 
pour siéger au tribunal. Dans le même délai, les défendeurs peuvent, conjointement ou indivi 
duellement, fournir à chaque partie et à l'Organe directeur un document contenant leur réponse, 
individuelle ou collective, aux exposés visés à l'article 2, et comprenant toute demande reconven 
tionnelle découlant de l'objet du différend.

2) Dans les trente jours qui suivent leur désignation, les deux membres du tribunal s'entendent 
pour choisir un troisième arbitre. Celui-ci n'a pas la même nationalité qu'une partie au différend, 
ne réside pas sur le territoire de l'une des parties et n'est au service d'aucune d'entre elles.

3) Si l'une ou l'autre partie omet de désigner un arbitre dans les délais prévus ou si le 
troisième arbitre n'est pas nommé dans les délais prévus, le Président de la Cour internationale de 
Justice ou, s'il en est empêché ou a la même nationalité qu'une partie au différend, le Vice-président 
ou, s'il en est empêché ou a la même nationalité qu'une partie, le juge le plus ancien qui n'a pas 
la même nationalité que l'une quelconque des parties au différend peut, sur la demande de l'une 
ou l'autre partie, nommer un arbitre ou des arbitres, selon les cas.

4) Le troisième arbitre assume les fonctions de président du tribunal.
5) Le tribunal est constitué dès la nomination de son président.
Article 4. 1) Lorsqu'il se produit une vacance au sein du tribunal pour des raisons que le 

président ou les membres du tribunal restés en fonctions estiment indépendantes de la volonté des
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parties ou compatibles avec le bon déroulement de la procédure d'arbitrage, le siège vacant est 
pourvu conformément aux dispositions suivantes :
a) Si la vacance résulte du retrait d'un membre nommé par une partie, celle-ci choisit un rem 

plaçant dans les dix jours qui suivent la vacance;
b) Si la vacance résulte du retrait du président ou d'un autre membre nommé conformément aux 

dispositions du paragraphe 3 de l'article 3, un remplaçant est choisi selon les modalités prévues 
respectivement aux paragraphes 2 et 3 de l'article 3.
2) Si une vacance se produit au sein du tribunal pour toute autre raison ou s'il n'est pas 

pourvu à un siège devenu vacant dans les conditions prévues au paragraphe 1, les membres du 
tribunal restés en fonctions peuvent, à la demande de l'une des parties, continuer la procédure et 
statuer.

Article 5. 1) Le tribunal décide de la date et du lieu de ses séances.
2) Les débats ont lieu à huis clos et tous les documents et pièces présentés au tribunal sont 

confidentiels. Toutefois, peuvent assister aux débats et avoir communication de tous documents et 
pièces présentés l'Organisation et toute Partie ayant désigné un Signataire qui est partie au différend. 
Lorsque l'Organisation est partie à la procédure, toutes les Parties et tous les Signataires peuvent 
y assister et avoir communication de tous documents et pièces présentés.

3) En cas de désaccord au sujet de la compétence du tribunal, le tribunal examine cette 
question en priorité.

4) La procédure se déroule par écrit et chaque partie est habilitée à présenter des preuves 
écrites à l'appui de son argumentation en fait et en droit. Toutefois, si le tribunal le juge opportun, 
des arguments peuvent être présentés verbalement et des témoins entendus.

5) La procédure commence par la présentation du mémoire de la partie demanderesse, qui 
contient ses arguments, les faits s'y rapportant avec preuves à l'appui et les principes juridiques 
invoqués. Le mémoire de la partie demanderesse est suivi du contre-mémoire de la partie défen 
deresse. La partie demanderesse peut présenter une réplique au contre-mémoire de la partie dé 
fenderesse, qui peut présenter une contre-réplique. Des plaidoiries additionnelles ne sont présentées 
qui si le tribunal l'estime nécessaire.

6) Le tribunal connaît des demandes reconventionnelles découlant directement de l'objet du 
différend et statue sur ces demandes, si elles relèvent de sa compétence telle que définie à l'ar 
ticle 31 de la Convention et à l'article XVI de l'Accord d'exploitation.

7) Si, au cours de la procédure, les parties parviennent à un accord, le tribunal consigne 
celui-ci sous forme d'une décision rendue avec le consentement des parties.

8) A tout moment de la procédure, le tribunal peut clore celle-ci s'il décide que le différend 
dépasse les limites de sa compétence telle que définie à l'article 31 de la Convention et à l'ar 
ticle XVI de l'Accord d'exploitation.

9) Les délibérations du tribunal sont secrètes.
10) Les décisions du tribunal sont rendues et motivées par écrit. Elles doivent être approuvées 

par au moins deux membres du tribunal. Un membre en désaccord avec la décision rendue peut 
présenter son opinion par écrit séparément.

11) Le tribunal communique sa décision à l'Organe directeur qui la fait connaître à toutes 
les Parties et à tous les Signataires.

12) Le tribunal peut adopter les règles de procédure complémentaires nécessaires au dé 
roulement de l'arbitrage; ces règles doivent être compatibles avec celles qui sont établies par la 
présente Annexe.

Article 6. Si une partie n'agit pas, l'autre partie peut demander au tribunal de se prononcer 
sur la base du mémoire qu'elle a présenté. Avant de statuer, le tribunal s'assure que l'affaire relève 
de sa compétence et qu'elle est fondée en fait et en droit.
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Article 7. 1) Toute Partie dont le Signataire désigné est partie à un différend a le droit 
d'intervenir et de devenir elle aussi partie à l'affaire. Cette intervention doit être notifiée par écrit 
au tribunal et aux autres parties au différend.

2) Toute autre Partie, tout Signataire ou l'Organisation peut demander au tribunal l'autori 
sation d'intervenir et de devenir également partie au différend. Le tribunal fait droit à la demande 
s'il établit que le demandeur a un intérêt fondamental dans l'affaire.

Article 8. Le tribunal peut nommer des experts pour l'assister, à la demande d'une partie 
au différend ou de sa propre initiative.

Article 9. Chaque Partie, chaque Signataire et l'Organisation fournissent tous les renseigne 
ments que le tribunal, à la demande d'une partie au différend ou de sa propre initiative, juge 
nécessaires au déroulement de la procédure et au règlement du différend.

Article 10. En attendant de statuer, le tribunal peut indiquer toutes mesures conservatoires 
qu'il juge nécessaires pour sauvegarder les droits respectifs des parties au différend.

Article 11. 1) La décision du tribunal, prise en conformité du droit international, est fondée 
sur :
a) La Convention et l'Accord d'exploitation;
b) Les principes de droit généralement admis.

2) La décision du tribunal, y compris tout règlement à l'amiable entre les parties au différend 
en application du paragraphe 7 de l'article 5 de la présente annexe, a force obligatoire pour toutes 
les parties qui doivent s'y conformer de bonne foi. Lorsque l'Organisation est partie à un différend 
et que le tribunal juge qu'une décision prise par un quelconque organe de l'Organisation est nulle 
et non avenue parce qu'elle n'est autorisée ni par la Convention, ni par l'Accord d'exploitation ou 
parce qu'elle n'est pas conforme à ces derniers, la décision du tribunal a force obligatoire pour 
toutes les Parties et tous les Signataires.

3) Si un désaccord intervient sur la signification ou la portée de la décision, le tribunal qui 
l'a rendue l'interprète à la demande de toute partie au différend.

Article 12. A moins que le tribunal n'en décide autrement en raison de circonstances par 
ticulières à l'affaire, les dépens du tribunal, y compris la rémunération de ses membres, sont répartis 
de façon égale de part et d'autre. Lorsqu'il y a plus d'un demandeur ou plus d'un défendeur, le 
tribunal répartit les dépens qui leur incombent entre demandeurs ou défendeurs. Lorsque l'Orga 
nisation est partie à un différend, les dépens afférents à l'arbitrage qui lui incombent sont considérés 
comme une dépense administrative de l'Organisation.
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For Afghanistan: 
Pour l'Afghanistan : 
3a A^raHHCTan: 
Por el Afganistàn:

For Albania: 
Pour l'Albanie : 
3a AjiôaHHio: 
Por Albania:

For Algeria: 
Pour l'Algérie : 
3a AnjKHp: 
Por Argelia:

[LAKHDAR BRAHIMI]'> 2

For Argentina: 
Pour l'Argentine :

Por la Argentina:

For Australia: 
Pour l'Australie : 
3a ABCTPMHK»: 
Por Australia:

Subject to ratification3
[J. BUNTING]4

1 Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Inter-Governmental 
Maritime Consultative Organization; the signatures were affixed on 3 September 1976, unless otherwise stated — Les noms 
des signataires donnés entre crochets étaient illisibles et ont été fournis par l'Organisation intergouvernementale consultative 
de la navigation maritime; les signatures ont été apposées le 3 septembre 1976, sauf indication différente.

2 15 July 1979 — 15 juillet 1979.
' Sous réserve de ratification.
4 1 February 1977 — 1" février 1977.
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For Austria: 
Pour l'Autriche : 
3a ABCTPHIO: 
For Austria:

For the Bahamas: 
Pour les Bahamas : 
3a BaraMCKHe OcrpOBa: 
Por las Bahamas:

For Bahrain: 
Pour Bahrein 
3a Eaxpefin: 
Por Bahrein:

For Bangladesh: 
Pour le Bangladesh 
3a Eaurnafleiu: 
Por Bangladesh:

For Barbados: 
Pour la Barbade 
3a Eapôaaoc: 
Por Barbados:

For Belgium: 
Pour la Belgique : 
3a BejibrHio: 
Por Bélgica:

Sous réserve de ratification 1 
[ROBERT VAES] 2

1 Subject to ratification.
2 1 February 1978 — 1" février 1978.

Vol. 1143, M7948



184 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 1979

For Bénin: 
Pour le Bénin : 
3a EeHHH: 
Por Bénin:

For Bhutan: 
Pour le Bhoutan : 
3a Eyran: 
Por Bhutan:

For Bolivia: 
Pour la Bolivie : 
3a EOJIHBHIO: 
Por Bolivia;

For Botswana: 
Pour le Botswana 
3a EoTCBany: 
Por Botswana:

For Brazil: 
Pour le Brésil : 
3a EpasHjiHio: 
Por el Brasil:

[LORENZO-FERNANDEZ] 1 ' 2

1 Subsequent to the signature the Government of Brazil informed the Secretary-General that the signature was intended 
to be subject to ratification — Le Gouvernement du Brésil a fait savoir par la suite au Secrétaire général que la signature était
îmnnRfîf» sons rfaprvp. de ratificationapposée sous réserve de ratification. 

2 13 April 1978 — 13 avril 1978.
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For Bulgaria: 
Pour la Bulgarie : 
3a BojirapHio: 
Por Bulgaria:

[E. ZAHARIEV]

For Burma: 
Pour la Birmanie : 
3a BnpMy: 
Por Birmania:

For Burundi: 
Pour le Burundi 
3a BypyuaH: 
Por Burundi:

For the Byelorussian Soviet Socialist Republic: 
Pour la République socialiste soviétique de Biélorussie : 
3a BenopyccKyio CoBCTCKyio CoimanHCTHqecKyio PecnyôJiHKy: 
Por la Repûblica Socialista Soviética de Bielorrusia:

[V. OULASSIK]
npHHHTHK))2

For Canada: 
Pour le Canada : 
3a Kana/iy: 
Por el Canada:

PAUL MARTIN'

1 Subject to ratification —Sous réserve de ratification,
2 Subject to acceptance —Sous réserve d'acceptation.
3 14 May 1979 — 14 mai 1979.
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For Cape Verde:
Pour le Cap-Vert :
3a OerpOBa SeJieuoro Mwca:
Por Cabo Verde:

For thé Central African Republic: 
Pour la République centrafricaine : 
3a LJeHTpartbHoatfcpHKaHCKyK) PecnyôjiHKy: 
Por la Repûblica Centroafricana:

For Chad: 
Pour le Tchad 
3a Haa: 
Por el Chad:

For Chile: 
Pour le Chili : 
3a HHJIH: 
Por Chile:

[R. ROGERS] 
Sujeto a ratificaciôn 1

For China: 
Pour la Chine : 
3a KHTaft: 
Por China:

[CHU CHI-YUAN] 2

For Colombia: 
Pour la Colombie 
3a KojiyM6HK>: 
Por Colombia:

1 Subject to ratification — Sous réserve de ratification.
2 13 July 1979 — 13 juillet 1979.
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For the Comoros: 
Pour les Comores : 
3a KoMopcKHe OcxpoBa: 
Por las Comoras:

For thé Congo: 
Pour le Congo : 
3a KOHFO: 
Por el Congo:

For Costa Rica: 
Pour le Costa Rica 
3a Kocxa-PHKy: 
Por Costa Rica:

For Cuba: 
Pour Cuba 
3a Ky6y: 
Por Cuba:

For Cyprus: 
Pour Chypre : 
3a Kanp: 
Por Chipre:

For Czechoslovakia: 
Pour la Tchécoslovaquie 
3a HexocjioBaKHK): 
Por Checoslovaquia:
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For Democratic Kampuchea: 
Pour le Kampuchea démocratique : 
3a JJeMOKpaTHiecicyio KaMnynmo: 
Por Kampuchea Democràtica:

For the Democratic People's Republic of Korea: 
Pour la République populaire démocratique de Corée : 
3a KopeflcKyK» HapoaHO-fleMOKpaTtmecicyK) Pecnyôjraicy: 
Por la Repûblica Popular Democràtica de Corea:

For Democratic Yemen: 
Pour le Yemen démocratique : 
3a JïeMOKpaTHHecKHft HteMen: 
Por el Yemen Democràtico:

For Denmark: 
Pour le Danemark : 
3a flainno: 
Por Dinamarca:

[JENS CHRISTENSEN]'

For the Dominican Republic: 
Pour la République Dominicaine : 
3a JIoMHHHKaHCKyio Pecny6jiHKy: 
Por la Repûblica Dominicana:

For Ecuador: 
Pour l'Equateur 
3a 3KBaaop: 
Por el Ecuador:

1 10 May 1979 — 10 mai 1979. 
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For Egypt: 
Pour l'Egypte : 
3a Brunex: 
Por Egipto:

For El Salvador: 
Pour El Salvador :

Por El Salvador:

For Equatorial Guinea: 
Pour la Guinée équatoriale : 
3a SKBaxopHajifaHy 
Por Guinea Ecuatorial:

For Ethiopia: 
Pour l'Ethiopie 
3a 3(j)HonHK>: 
Por Etiopia:

For Fiji: 
Pour Fidji 
3a «PEWJKH: 
Por Fiji:

For Finland: 
Pour la Finlande 
3a <ï>HHJWH,aHK>: 
Por Finlandia:

Subject to ratification 1 
[RICHARD TÔTTERMANP

1 Sous réserve de ratification. 
z 10 May 1979 — 10 mai 1979.
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For France: 
Pour la France : 
3a OpanuHK): 
Por Francia:

Sous réserve de ratification1
[J. SAUVAGNARGUES]2

For Gabon: 
Pour le Gabon : 
3a TaooH: 
Por el Gabon:

For the Gambia: 
Pour la Gambie : 
3a FaMOHio: 
Por Gambia:

For the German Democratic Republic: 
Pour la République démocratique allemande : 
3a FepMaHCKyio fleMOKpaTimecKyio PecnyonHKy: 
Por la Repûblica Democrâtica Alemana:

For the Federal Republic of Germany: 
Pour la République fédérale d'Allemagne : 
3a <&enepaTHBHyio PecnyÔJiHicy FepMaHHH: 
Por Alemania, Repûblica Federal de:

Subject to ratification3 
[HANS RuETE]4 
[HEINRICH VENHAUS]*

1 Subject to ratification.
2 30 April 1979 — 30 avril 1979.
3 Sous réserve de ratification.
4 22 May 1979 — 22 mai 1979.
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For Ghana: 
Pour le Ghana : 
3a Fany: 
Por Ghana:

For Greece: 
Pour la Grèce : 
3a FpeuHio: 
Por Grecia:

Subject to ratification 1 
[A. TSAROUCHAS]

For Grenada: 
Pour la Grenade 
3a Tpenafly: 
Por Granada:

For Guatemala: 
Pour le Guatemala 
3a FBaTCMany: 
Por Guatemala:

For Guinea: 
Pour la Guinée 
3a FBHHCIO: 
Por Guinea:

For Guinea-Bissau: 
Pour la Guinée-Bissau 
3a FBHHeio-EHcay: 
Por Guinea-Bissau:

1 Sous réserve de ratification.
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For Guyana: 
Pour la Guyane : 
3a raftaHy: 
For Guyana:

For Haiti: 
Pour Haïti : 
3a i aHTH: 
Por Haiti:

For the Holy See: 
Pour le Saint-Siège : 
3a CBHTeKuiHfl FIpecTOJr. 
Por la Santa Sede:

For Honduras: 
Pour le Honduras :

Por Honduras:

For Hungary: 
Pour la Hongrie 
3a BenrpHK»; 
Por Hungria:

For Iceland: 
Pour l'Islande :

Por Islandia:
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For India: 
Pour l'Inde : 
3a HHflHio: 
Por la India:

Subject to ratification 1 
[N. G. GORAY]2

For Indonesia: 
Pour l'Indonésie : 
3a HanoHeamo: 
Por Indonesia:

For Iran: 
Pour l'Iran 
3a Hpan: 
Por el Iran:

For Iraq: 
Pour l'Irak 
3a Hpax: 
Por el Iraq:

[A. AL-MUFTI]
(Subject to ratification) 1

For Ireland: 
Pour l'Irlande 
3a HpjraKamo 
Por Irlanda:

1 Sous réserve de ratification.
2 27 January 1978 — 27 janvier 1978.
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For Israël: 
Pour Israël : 
3a HapaHJit: 
For Israel:

For Italy:
Pour l'Italie :
3a HTOJIHK):
Por Italia:

Sujet à ratification 1 
[ROBERTO Ducci]2 - 3

For the Ivory Coast: 
Pour la Côte-d'Ivoire : 
3a Beper CnoHOBOfi KOCTH: 
Por la Costa de Marfil:

For Jamaica: 
Pour la Jamaïque 
3a SlMa&Ky: 
Por Jamaica:

For Japan:
Pour le Japon :
3a flnoHHio:
Por el Japon:

Subject to acceptance4 
[TADAO KATO] S

1 Subject to ratification.
• See p. 210 of this volume for the text of the declaration made upon signature — Voir p. 210 du présent volume pour 

le texte de la déclaration faite lors de la signature.
3 6 June 1978 — 6 juin 1978.
4 Sous réserve d'acceptation.
5 22 March 1977 — 22 mars 1977.

Vol, 1143,1-17948



1979 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 195

For Jordan: 
Pour la Jordanie : 
3a HopuaHHio: 
Por Jordania:

For Kenya: 
Pour le Kenya 
3a KCHHIO: 
Por Kenya:

For Kuwait:
Pour le Koweït :
3a KyseftT:
Por Kuwait:

Subject to ratification 1 
[A. K. AL-GHUNAIM]

For the Lao People's Democratic Republic: 
Pour la République démocratique populaire lao : 
3a HapoflHO-^eMOKpaTHHecKyio PecnyÔJiHKy Jlaoc: 
Por la Repûblica Democrâtica Popular Lao:

For Lebanon: 
Pour le Liban : 
3a JlHBan: 
Por el Libano:

For Lesotho: 
Pour le Lesotho 
3a JïecoTo: 
Por Lesotho:

1 Sous réserve de ratification.
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For Libéria: 
Pour le Libéria : 
3a JlHÔepHK): 
For Liberia:

Subject to ratification1 
[JOHN G. BESTMAN] 
[BENJAMIN T. COLLINS] 
[J. C. MONTGOMERY]

For the Libyan Arab Republic: 
Pour la République arabe libyenne : 
3a JlHBHflCKyio Apa6cicyio Pecnyônnicy: 
Por la Repûblica Arabe Libia:

For Liechtenstein: 
Pour le Liechtenstein 
3a JlHXTCHiiiTeftH: 
Por Liechtenstein:

For Luxembourg: 
Pour le Luxembourg 
3a JIiOKceMÔypr: 
Por Luxemburgo:

For Madagascar: 
Pour Madagascar 
3a MaaaracKap: 
Por Madagascar:

For Malawi: 
Pour le Malawi : 
3a MajiaBH: 
Por Malawi:

' Sous réserve de ratification. 
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For Malaysia: 
Pour la Malaisie : 
3a MajiaH3HK>: 
Por Malasia:

For the Maldives: 
Pour les Maldives :

Por Maldivas:

For Mali: 
Pour le Mali 
3a Ma™: 
Por Mali:

For Malta: 
Pour Malte : 
3a Ma/ibry: 
Por Malta:

For Mauritania: 
Pour la Mauritanie 
3a MaspHTaniKo: 
Por Mauritania:

For Mauritius: 
Pour Maurice : 
3a MaspHKHâ: 
Por Mauricio:
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For Mexico: 
Pour le Mexique : 
3a MeKCHKy: 
Por Mexico:

For Monaco: 
Pour Monaco : 
3a MoHaKo: 
Por Monaco:

For Mongolia: 
Pour la Mongolie 
3a MoHrojimo: 
Por Mongolia:

For Morocco: 
Pour le Maroc : 
3a MapoKKo: 
Por Marruecos:

For Mozambique: 
Pour le Mozambique 
3a MoaaMÔHK: 
Por Mozambique:

For Nauru: 
Pour Nauru : 
3a Haypy: 
Por Nauru:
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For Népal: 
Pour le Népal : 
3a Henaji: 
Por Népal:

For the Netherlands: 
Pour les Pays-Bas : 
3a HnaepJianafai: 
Por los Paises Bajos:

Subject to approval 1
[R. PACK]2

For New Zealand: 
Pour la Nouvelle-Zélande : 
3a Hoayio 3e^anaHK>: 
Por Nueva Zelandia:

[D. J. CARTER]3

For Nicaragua: 
Pour le Nicaragua 
3a HnKaparya: 
Por Nicaragua:

For the Niger: 
Pour le Niger : 
3a Hnrep: 
Por el Niger:

1 Sous réserve d'approbation.
2 29 September 1978 — 29 septembre 1978.
3 17 August 1977 — 17 août 1977.
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For Nigeria: 
Pour le Nigeria : 
3a HnrepHio: 
Por Nigeria:

For Norway:
Pour la Norvège :
3a HopBermo:
Por Noruega:

Subject to ratification 1 
[FINN SEYERSTED]

For Oman: 
Pour l'Oman : 
3a OMan: 
Por Oman:

For Pakistan: 
Pour le Pakistan 
3a naKHCTan: 
Por el Pakistan:

For Panama: 
Pour le Panama 
3a FlanaMy: 
Por Panama:

For Papua New Guinea:
Pour la Papouasie-Nouvelle-Guinée
3a rianya-HoByro TeHneio:
Por Papua Nueva Guinea:

1 Sous réserve de ratification. 
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For Paraguay: 
Pour le Paraguay : 
3a flaparBaft: 
Por el Paraguay:

For Peru: 
Pour le Pérou 
3a Ilepy: 
Por el Peru:

For thé Philippines: 
Pour les Philippines 
3a OnjiHnnHHbi: 
Por Filipinas:

For Poland: 
Pour la Pologne : 
3a riojibmy: 
Por Polonia:

Subject to ratification 1 
[S. NOWICKI] 
[L. KASZYNSKI]

For Portugal: 
Pour le Portugal : 
3a nopryrajiHK): 
Por Portugal:

[ARMANDO MARTINS]2

1 Sous réserve de ratification.
2 13 July 1979 — 13 juillet 1979.
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For Qatar: 
Pour le Qatar : 
3a Kaxap: 
Por Qatar:

For the Republic of Korea: 
Pour la République de Corée 
3a Kopeftcicyio Pecny6jiHKy: 
Por la Repûblica de Corea:

For Romania: 
Pour la Roumanie 
3a PyMbiHHK): 
Por Rumania:

For Rwanda: 
Pour le Rwanda 
3a Pyamry: 
Por Rwanda:

For San Marino: 
Pour Saint-Marin 
3a Can-MapHHo: 
Por San Marino:

For Sao Tome and Principe: 
Pour Sao Tomé-et-Principe : 
3a Can-ToMe H FIpHHCHnH: 
Por Santo Tome y Principe:
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For Saudi Arabia: 
Pour l'Arabie Saoudite : 
3a CayflOBCKyio ApaBHio: 
Por la Arabia Saudita:

For Senegal: 
Pour le Sénégal 
3a Ceneraji: 
Por el Senegal:

For the Seychelles:
Pour les Seychelles :
3a CeôuiejibCKHe OcrpOBa:
Por las Seychelles:

For Sierra Leone: 
Pour la Sierra Leone 
3a Cfaeppa-Jleone: 
Por Sierra Leona:

For Singapore: 
Pour Singapour : 
3a CHHranyp: 
Por Singapur:

YEUN THONG]'

For the Socialist Republic of Viet Nam: 
Pour la République socialiste du Viet Nam : 
3a CouHajiHCTHraecKyïo Pecnyôjraicy BberaaM: 
Por la Repûblica Socialista de Viet Nam:

1 29 June 1979 — 29 juin 1979.
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For Somalia: 
Pour la Somalie : 
3a CoMajiH: 
For Somalia:

For South Africa: 
Pour l'Afrique du Sud : 
3a K)3KHyK> A(J)pmcy: 
Por Sudâfrica:

For Spain: 
Pour l'Espagne : 
3a HcnaHHio: 
Por Espana:

Subject to ratification 1
[LUIS GUILLERMO PERINAT] 2

For Sri Lanka: 
Pour Sri Lanka : 
3a EIpH JlaHKa: 
Por Sri Lanka:

For the Sudan: 
Pour le Soudan 
3a Cyaan: 
Por el Sudan:

For Surinam: 
Pour le Surinam : 
3a CypimaM: 
Por Surinam:

1 Sous réserve de ratification,
2 30 January 1978 — 30 janvier 1978.
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For Swaziland: 
Pour le Souaziland : 
3a CBasHJieaa: 
Por Swazilandia:

For Sweden: 
Pour la Suède : 
3a IIlBeuHK): 
Por Suecia:

[OLOF RYDBECK] 1

For Switzerland:
Pour la Suisse :
3a
Por Suiza:

For the Syrian Arab Republic: 
Pour la République arabe syrienne : 
3a CupHiicicyio Apa6cicyio Pecny6;iHKy: 
Por la Repùblica Arabe Siria:

For Thailand: 
Pour la Thaïlande : 
3a TanjiaHfl: 
Por Tailandia:

For Togo: 
Pour le Togo : 
3a Toro: 
Por el Togo:

1 19 June 1979 — 19 juin 1979.
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For Tonga: 
Pour les Tonga : 
3a Tonry: 
Por Tonga:

For Trinidad and Tobago: 
Pour la Trinité-et-Tobago : 
3a TpHHHnan H ToEaro: 
Por Trinidad y Tabago:

For Tunisia: 
Pour la Tunisie 
3a Tynuc: 
Por Tûnez:

For Turkey: 
Pour la Turquie : 
3a Typu,Mio: 
Por Turquia:

Subject to ratification 1
[T. MENEMENCIOGLU] 2

For Uganda: 
Pour l'Ouganda 
3a yraaay: 
Por Uganda:

1 Sous réserve de ratification. 
' 21 July 1978 — 21 juillet 1978.
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For the Ukrainian Soviet Socialist Republic: 
Pour la République socialiste soviétique d'Ukraine : 
3a VicpaHHCKyio COBCTCKVIO CounajiHCTHHecKyio Pecny6jiHKy: 
Por la Repûblica Socialista Soviética de Ucrania:

[V. SAVANTCHOUK]

For thé Union of Soviet Socialist Republics: 
Pour l'Union des Républiques socialistes soviétiques 
3a Coras COBCTCKHX CouHajiHCTHHecKHx PecnyÔJiHK: 
Por la Union de Repûblicas Socialistas Soviéticas:

[A. KOLESNICHENKO]
npHHHTHK)) 1

For thé United Arab Emirates: 
Pour les Emirats arabes unis : 
3a O6T>eaHHeHHbie ApaôcKn 
Por los Emiratos Arabes Unidos:

For thé United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland: 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
3a CoeflHHCHHoe KOPOJICBCTBO BejiHKOôpuTaHHH H CesepHofl 
Por el Reino Unido de Gran Bretana e Irlanda del Norte:

[STEPHEN J. BARRETT] 
Subject to ratification2

For thé United Republic of Cameroon: 
Pour la République-Unie du Cameroun : 
3a OotezwHeHHyio Pecny6nHKy KaMepyn: 
Por la Repûblica Unida del Camerûn:

[MICHEL Koss EPANGUÉ] S 
Subject to ratification2

1 Subject to acceptance — Sous réserve d'acceptation.
2 Sous réserve de ratification.
3 13 October 1976 — 13 octobre 1976.
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For thé United Republic of Tanzania: 
Pour la République-Unie de Tanzanie : 
3a OôteflHHCHHyK» Pecnyôrnocy 
Por la Repûblica Unida de Tanzania:

For thé United States of America: 
Pour les Etats-Unis d'Amérique : 
3a CoeaHHCHHbie nixarw AMCPHKH: 
Por los Estados Unidos de America:

[KlNGMAN BREWSTER] 1

For the Upper Volta: 
Pour la Haute-Volta : 
3a BepxHioio BoJibTy: 
Por el Alto Volta:

For Uruguay: 
Pour l'Uruguay : 
3a ypyrsafi: 
Por el Uruguay:

For Venezuela: 
Pour le Venezuela 
3a Benecy3Jiy: 
Por Venezuela:

For Western Samoa: 
Pour le Samoa-Occidental 
3a 3anaaHoe CaMoa: 
Por Samoa Occidental:

1 15 February 1979 — 15 février 1979. 
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For Yemen: 
Pour le Yemen : 
3a fleMen: 
For el Yemen:

For Yugoslavia: 
Pour la Yougoslavie 
3a KDrocjiaBHK»: 
For Yugoslavia:

For Zaire: 
Pour le Zaïre : 
3a 3anp: 
Por el Zaire:

For Zambia: 
Pour la Zambie : 
3a 3aM6nio: 
Por Zambia:
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DECLARATION MADE 
UPON SIGNATURE

ITALY

"The Italian Government, at the moment 
of signing the INMARSAT Convention, 
wishes to reaffirm Italy's intention to be 
come a party of the Organization, within 
the terms of ratification set by the Conven 
tion, and to participate with an initial in 
vestment share equal to that established in 
part (A) of the annex to the operating 
Agreement.

"The Italian Government, well aware of 
the fact that part (B) of the annex was in 
tended to secure the entry into force of the 
INMARSAT agreements within the terms 
set by art.33 of the Convention, is none the 
less convinced that said part (B) of the an 
nex cannot be interpreted in such a way as 
to become prejudicial to the right acquired 
by one State by virtue of part (A) of the 
annex. In fact, the operating Agreement is 
not entitled to modify the right deriving 
from the Convention.

"Therefore the Italian Government, 
pending the deposit of the instruments of 
ratification of the INMARSAT Convention, 
within the terms set by art.33 of the same, 
wishes to state that any acquisition of the 
Italian Signatory's initial investment share, 
which should take place before the said 
terms, would be considered illegal and 
would be claimed back by the Italian 
State."

DÉCLARATION FAITE 
LORS DE LA SIGNATURE

ITALIE

[TRADUCTION 1 —— TRANSLATION2]

Au moment de signer la Convention por 
tant création de l'Organisation internatio 
nale de télécommunications maritimes par 
satellites (INMARSAT), le Gouvernement 
italien souhaite réaffirmer l'intention de 
l'Italie de devenir membre de l'Organisa 
tion, conformément aux conditions de ra 
tification énoncées dans la Convention, et 
de participer moyennant une part d'inves 
tissement initiale égale à celle prévue dans 
la partie a de l'annexe à l'Accord d'ex 
ploitation.

Le Gouvernement italien, pleinement 
conscient du fait que la partie b de l'annexe 
était destinée.à garantir l'entrée en vigueur 
des accords INMARSAT dans les condi 
tions énoncées à l'article 33 de la Conven 
tion, est néanmoins persuadé que ladite 
partie b de l'annexe ne saurait être inter 
prétée d'une manière qui porte atteinte aux 
droits acquis par un Etat en vertu de la par 
tie a de l'annexe. En fait, l'Accord d'ex 
ploitation ne peut modifier le droit qui dé 
coule de la Convention.

En attendant le dépôt des instruments de 
ratification de la Convention portant créa 
tion d'INMARSAT dans les délais prévus 
à l'article 33 de ladite Convention, le Gou 
vernement italien souhaite donc indiquer 
que toute acquisition de la part d'investis 
sement initiale de l'Italie en tant que si 
gnataire qui pourrait se faire dans les limites 
des délais spécifiés dans cet article serait 
considérée illégale par l'Etat italien, qui en 
réclamerait la restitution.

1 Traduction fournie par l'Organisation intergouvememen 
tale consultative de la navigation maritime.

2 Translation supplied by the Inter-Governmental Maritime 
Consultative Organization.
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DECLARATIONS MADE UPON RATI- DECLARATIONS FAITES LORS DE LA 
FICATION, ACCEPTANCE (A), AP- RATIFICATION, DE L'ACCEPTA- 
PROVAL (AA) OR ACCESSION (a) TION (A), DE L'APPROBATION (AA)

OU DE L'ADHÉSION (a)

EGYPT (a) 1 EGYPTE (a) 1

[ARABIC TEXT — TEXTE ARABE] 
u» lu VI V t e *

[TRANSLATION] 2

. . . this endorsement shall not entail the 
recognition of Israel or entering with her 
into relations regulated by the terms of this 
Agreement and its appendices.

ITALY

". . . it is not the Italian Government's 
intention to confirm the declaration on in 
itial investment shares which was deposited

[TRADUCTION] 2

La présente adhésion n'implique en au 
cun cas la reconnaissance d'Israël et n'en 
traîne pas l'établissement de rapports avec 
lui aux termes de la Convention ou de ses 
annexes.

ITALIE

[TRADUCTION2 —— TRANSLATION3]

... le Gouvernement italien n'a pas 
l'intention de confirmer la déclaration qu'il 
a faite sur les parts d'investissement ini-

1 A communication dated 13 January 1978 from the Em 
bassy of Israel in London contained the following statement 
concerning the declaration by Egypt:

"The Instrument deposited by the Government of the 
Arab Republic of Egypt contains a statement of a political 
character in respect of Israel. In the view of the Government 
of Israel, this is not the proper place for making such po 
litical pronouncements, which are, moreover, in flagrant 
contradiction to the principles, objects and purposes of the 
Organization. That pronouncement by the Government of 
Egypt cannot in any way affect whatever obligations are 
binding upon it under general international law or under 
particular treaties.

"The Government of Israel will, insofar as concerns the 
substance of the matter, adopt towards the Government of 
Egypt an attitude of complete reciprocity."

[Information supplied by the Inter-Governmental Mari 
time Consultative Organization.]

2 Translation supplied by the Inter-Governmental Maritime 
Consultative Organization.

1 Une communication datée du 13 janvier 1978 de l'Am 
bassade d'Israël à Londres contient la déclaration suivante 
concernant celle faite par l'Egypte :

[TRADUCTION* — TRANSLATION**] 
L'instrument déposé par le Gouvernement de la Répu 

blique arabe d'Egypte contient une déclaration de caractère 
politique concernant Israël. De l'avis du Gouvernement is 
raélien, ce n'est pas l'endroit approprié pour tenir des pro 
pos politiques de cette nature, d'autant plus que ceux-ci 
sont en flagrante contradiction avec les principes et objectifs 
de l'Organisation. Les propos tenus par le Gouvernement 
égyptien ne peuvent en aucune façon modifier les obliga 
tions qui lui incombent aux termes du droit international en 
général ou de traités particuliers.

En ce qui concerne le fond de la question, le Gouverne 
ment israélien adoptera à l'égard du Gouvernement égyptien 
une attitude de complète réciprocité.

'Traduction fournie par l'Organisation intergouver 
nementale consultative de la navigation maritime.

**Translation supplied by the Inter-Governmental 
Maritime Consultative Organization. 

[Renseignement fourni par l'Organisation intergouveme 
mentale consultative de la navigation maritime.]

2 Traduction fournie par l'Organisation intergouvememen 
tale consultative de la navigation maritime.

3 Translation supplied by the Inter-Governmental Maritime 
Consultative Organization.
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at the moment of the signature of the IN 
MARSAT Convention."

KUWAIT

"It is understood that the Ratification of 
the State of Kuwait to the Convention on 
the International Maritime Satellite Orga 
nization (INMARSAT) 1976 does not mean 
in any way recognition of Israel by the State 
of Kuwait. Furthermore, no treaty relations 
will arise between the State of Kuwait and 
Israel."

tiales lors de la signature de la Convention 
portant création de l'Organisation interna 
tionale de télécommunications maritimes 
par satellites.

KOWEÏT

[TRADUCTION 1 —— TRANSLATION2]

II est entendu que la ratification de la 
Convention de 1976 portant création de 
l'Organisation internationale de télécom 
munications maritimes par satellites (IN 
MARSAT) par l'Etat du Koweït ne saurait 
en aucun cas impliquer la reconnaissance 
d'Israël par l'Etat du Koweït. En outre, au 
cune relation conventionnelle ne sera éta 
blie entre l'Etat du Koweït et Israël.

1 Traduction fournie par l'Organisation intergouvernemen 
tale consultative de la navigation maritime.

2 Translation supplied by the Inter-Governmental Maritime 
Consultative Organization.
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ACCORD D'EXPLOITATION RELATIF À L'ORGANISATION INTERNATIO 
NALE DE TÉLÉCOMMUNICATIONS MARITIMES PAR SATELLITES 
(INMARSAT)

Les Signataires du présent Accord d'exploitation,
Considérant que les Etats Parties à la Convention portant création de l'Organisation 

internationale de télécommunications maritimes par satellites (INMARSAT) 1 s'engagent 
dans cette convention à signer le présent Accord d'exploitation ou à désigner un organisme 
compétent pour le signer,

Sont convenus de ce qui suit :

Article I. DÉFINITIONS
1) Aux fins du présent Accord :
a) Le terme «Convention» désigne la Convention portant création de l'Organisation 

internationale de télécommunications maritimes par satellites (INMARSAT), y compris 
son annexe;

b) Le ternie «Organisation» désigne l'Organisation internationale de télécommu 
nications maritimes par satellites (INMARSAT) créée par la Convention;

c) Le terme «amortissement» comprend la dépréciation; il ne comprend pas la 
rémunération du capital.

2) Les définitions de l'article premier de la Convention s'appliquent au présent 
Accord.

Article II. DROITS ET OBLIGATIONS DES SIGNATAIRES
1) Chaque Signataire acquiert les droits attribués aux Signataires par la Convention 

et par le présent Accord et s'engage à remplir les obligations qui lui incombent aux termes 
de ces deux instruments.

2) Chaque Signataire agit conformément à toutes les dispositions de la Convention 
et du présent Accord.

Article III. CONTRIBUTIONS AU CAPITAL
1) Chaque Signataire contribue aux besoins en capital de l'Organisation au prorata 

de sa part d'investissement et reçoit le remboursement et la rémunération du capital dans 
les conditions fixées par le Conseil conformément aux dispositions de la Convention et 
du présent Accord.

2) Sont compris dans les besoins en capital :
a) Tous les coûts directs et indirects afférents à la conception, à la mise au point, à 

l'acquisition, à la construction, à la mise en place du secteur spatial d'INMARSAT, 
à l'acquisition de droits contractuels par voie de bail ainsi qu'aux autres biens de 
l'Organisation;

b) Les fonds jugés nécessaires à la couverture des frais d'exploitation, d'entretien et 
d'administration de l'Organisation en attendant qu'elle dispose de recettes pour cou 
vrir ces dépenses, compte tenu du paragraphe 3 de l'article VIII;

c) Les paiements dus par les Signataires en application de l'article XL
3) Un intérêt calculé à un taux fixé par le Conseil est ajouté à toute somme qui 

n'a pas été réglée à l'échéance fixée par le Conseil.
4) Si le montant total des contributions au capital que les Signataires sont tenus

1 Voir p, 124 du présent volume. 
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de verser au cours d'un exercice financier quelconque excède [50 p. 100 de] 1 la limite 
fixée en application de l'article IV pendant la période qui précède la première déter 
mination des parts d'investissement fondée sur l'utilisation du secteur spatial d'INMAR 
SAT conformément aux dispositions de l'article V, le Conseil [doit envisager] l'adoption 
d'autres mesures, notamment le recours à des découverts à titre provisoire, pour permettre 
aux Signataires qui le désirent d'échelonner le paiement des contributions supplémentaires 
sur les années suivantes. Le Conseil fixe le taux d'intérêt qui est applicable dans ces cas 
en tenant compte des frais supplémentaires encourus par l'Organisation.

Article IV. LIMITATION DU CAPITAL
Le total des contributions nettes des Signataires au capital et de l'encours des en 

gagements contractuels en capital de l'Organisation est soumis à une limite. Il est égal 
au montant cumulé des contributions au capital versées par les Signataires en application 
de l'article III, diminué du montant cumulé du capital qui leur est remboursé en vertu 
du présent Accord et augmenté de l'encours des engagements contractuels en capital de 
l'Organisation. La limite initiale est fixée à 200 millions de dollars des Etats-Unis. Le 
Conseil est habilité à réajuster la limite.

Article V. PARTS D'INVESTISSEMENT
1) Les parts d'investissement des Signataires sont déterminées sur la base de l'uti 

lisation du secteur spatial d'INMARSAT. Chaque Signataire a une part d'investissement 
égale à son pourcentage du total de l'utilisation du secteur spatial d'INMARSAT par tous 
les Signataires. L'utilisation du secteur spatial d'INMARSAT se mesure d'après les 
redevances perçues par l'Organisation pour l'utilisation du secteur spatial d'INMARSAT 
conformément à l'article 19 de la Convention et à l'article VIII du présent Accord.

2) Pour la détermination des parts d'investissement, l'utilisation dans les deux sens 
est divisée en deux parts égales, une part correspondant au navire et une part correspondant 
au territoire. La part correspondant au navire dont provient Je trafic ou à destination 
duquel il est effectué est affectée au Signataire désigné par la Partie qui exerce son autorité 
sur le navire. La part correspondant au territoire du pays dont provient le trafic ou à 
destination duquel il est effectué est affectée au Signataire désigné par la Partie corres 
pondant au territoire dont le trafic provient ou à destination duquel il est effectué. Tou 
tefois, lorsque pour un Signataire donné, le rapport entre la part correspondant au navire 
et la part correspondant au territoire est supérieur à 20 : 1, ce signataire se voit affecter, 
après en avoir fait la demande au Conseil, une utilisation équivalant à deux fois la part 
correspondant au territoire ou à une part d'investissement de 0,1 p. 100, si celle-ci est 
plus élevée. Aux fins du présent paragraphe, on considère comme des navires les structures 
exploitées en milieu marin pour lesquelles le Conseil a autorisé l'accès au secteur spatial 
d'INMARSAT.

3) Avant de déterminer les parts d'investissement sur la base de l'utilisation confor 
mément aux paragraphes 1, 2 et 4, on établit la part d'investissement de chaque Signataire 
conformément à l'annexe du présent Accord.

4) La première détermination des parts d'investissement fondée sur l'utilisation du 
secteur spatial d'INMARSAT conformément aux paragraphes 1 et 2 a lieu deux ans au 
moins et trois ans au plus après l'entrée en service opérationnel du secteur spatial 
d'INMARSAT dans les zones de l'Atlantique, du Pacifique et de l'océan Indien, la date 
exacte de la détermination devant être fixée par le Conseil. Aux fins de cette première 
détermination, l'utilisation se mesure sur une période d'un an antérieure à la première 
détermination des parts d'investissement.

1 Les modifications au texte original de l'Accord d'exploitation, effectuées par le procès-verbal de rectification en date 
du 15 février 1979, sont indiquées ici entre crochets.
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5) Après la première détermination des parts d'investissement se fondant sur l'uti 
lisation, les parts d'investissement sont déterminées de nouveau pour prendre effet :
a) A des intervalles d'un an après la première détermination des parts d'investissement 

se fondant sur l'utilisation, en prenant pour base l'utilisation de tous les Signataires 
durant l'année précédente;

b) A la date d'entrée en vigueur du présent Accord pour un nouveau Signataire;
c) A la date effective du retrait volontaire ou obligatoire d'un Signataire.

6) La part d'investissement d'un Signataire qui devient Signataire après la première 
détermination des parts d'investissement sur la base de l'utilisation est déterminée par le 
Conseil.

7) Dans la mesure où une part d'investissement est déterminée conformément aux 
alinéas b ou c du paragraphe 5, ou au paragraphe 8, les parts d'investissement de tous 
les autres Signataires sont réajustées dans la proportion que leurs parts d'investissement 
respectives avaient avant le réajustement. Dans le cas d'un retrait volontaire ou obligatoire 
d'un Signataire, les parts d'investissement de 0,05 p. 100 fixées conformément aux 
dispositions du paragraphe 8 ne sont pas augmentées.

8) Nonobstant toutes dispositions du présent article, aucun Signataire ne doit avoir 
une part d'investissement inférieure à 0,05 p. 100 du total des parts d'investissement.

9) Dans toute nouvelle détermination des parts d'investissement, la part d'un Si 
gnataire ne peut être augmentée en une seule fois de plus de 50 p. 100 de sa valeur 
initiale, ni être diminuée de plus de 50 p. 100 de sa valeur courante.

10) Après application des paragraphes 2 et 9, les parts d'investissement non at 
tribuées de ce fait sont libérées et réparties par le Conseil entre les Signataires désireux 
d'augmenter leurs parts d'investissement. Cette attribution complémentaire ne doit pas 
accroître de plus de 50 p. 100 la part d'investissement courante d'un Signataire.

11) Après application du paragraphe 10, les parts d'investissement restantes non 
attribuées sont réparties entre les Signataires au prorata des parts d'investissement qui 
auraient dû leur revenir à la suite de toute nouvelle détermination, sous réserve des 
dispositions des paragraphes 8 et 9.

12) A la demande d'un Signataire, le Conseil peut lui attribuer une part d'investis 
sement réduite par rapport à celle qui lui est attribuée conformément aux paragraphes 1 
à 7 et 9 à 11 si d'autres Signataires compensent en totalité cette réduction en acceptant 
volontairement un accroissement de leurs parts d'investissement. Le Conseil adopte les 
procédures à suivre pour répartir équitablement la part ou les parts libérées entre les 
Signataires désirant augmenter leurs parts d'investissement.

Article VI. RÉAJUSTEMENTS FINANCIERS ENTRE .SIGNATAIRES
1) Lors de chaque détermination des parts d'investissement postérieure à la déter 

mination initiale effectuée lors de l'entrée en vigueur du présent Accord, des réajustements 
financiers sont effectués entre les Signataires, par l'intermédiaire de l'Organisation, sur 
la base d'une évaluation faite conformément au paragraphe 2. On détermine le montant 
desdits réajustements financiers, pour chaque Signataire, en appliquant à ladite évaluation 
la différence, s'il y en a une, entre la nouvelle part d'investissement de chaque Signataire 
et sa part d'investissement antérieure à cette détermination.

2) Ladite évaluation est faite de la façon suivante :
a) Du coût d'acquisition initiale de tous les biens, tel qu'il est inscrit dans les comptes 

de l'Organisation à la date du réajustement, y compris la totalité des benefices 
capitalisés et des dépenses capitalisées, est soustrait le total : 
i) Des amortissements cumulés inscrits dans les comptes de l'Organisation à la 

date du réajustement; et

Vol. 1143,1-17948



1979 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 225

ii) Des sommes empruntées et autres sommes dues par l'Organisation à la date du 
réajustement;

b) On réajuste les résultats obtenus en application de l'alinéa a en ajoutant ou en 
retranchant, selon le cas, une autre somme représentant l'insuffisance ou l'excès de 
paiements effectués par l'Organisation, au titre de la rémunération du capital depuis 
l'entrée en vigueur du présent Accord jusqu'à la date à laquelle l'évaluation prend 
effet, par rapport au montant cumulé des sommes dues en vertu du présent Accord, 
aux taux de rémunération du capital en vigueur au cours des périodes pendant les 
quelles les taux pertinents, fixés par le Conseil en vertu de l'article VIII, étaient 
applicables. Aux fins d'évaluer la somme représentant toute insuffisance ou tout 
excès de paiement, la rémunération exigible est calculée mensuellement et se rapporte 
au montant net des éléments visés à l'alinéa a.
3) Les paiements dus par les Signataires ou à ces derniers conformément au présent 

article sont effectués au plus tard à la date fixée par le Conseil. Un intérêt calculé à un 
taux fixé par le Conseil est ajouté après cette date à toute somme non réglée.

Article VIL PAIEMENT DES REDEVANCES D'UTILISATION
1) Les redevances d'utilisation fixées en application de l'article 19 de la Convention 

sont payables par les Signataires ou les organismes de télécommunications autorisés 
conformément aux modalités adoptées par le Conseil. Ces modalités suivent d'aussi près 
que possible les méthodes de comptabilité agréées en matière de télécommunications 
internationales.

2) A moins que le Conseil n'en décide autrement, les Signataires et les organismes 
de télécommunications autorisés sont chargés de fournir des renseignements à l'Orga 
nisation pour lui permettre de déterminer l'utilisation totale du secteur spatial d'INMAR- 
SAT et de déterminer les parts d'investissement. Le Conseil adopte la procédure à suivre 
pour soumettre ces renseignements à l'Organisation.

3) Le Conseil prend toute sanction appropriée dans le cas où le paiement des 
redevances d'utilisation est en retard de quatre mois ou davantage par rapport à l'échéance.

4) Un intérêt calculé à un taux fixé par le Conseil est ajouté à toute somme qui 
n'a pas été réglée à l'échéance fixée par le Conseil.

Article VIII. RECETTES
1) A moins que le Conseil n'en décide autrement, les recettes de l'Organisation 

sont normalement affectées, dans la mesure où les rentrées le permettent, dans l'ordre 
de priorité suivant :
à) A la couverture des frais d'exploitation, d'entretien et d'administration;
b) A la constitution du fonds de roulement que le Conseil peut juger nécessaire;
c) Au paiement aux Signataires, au prorata de leurs parts d'investissement respectives, 

des sommes représentant un remboursement du capital d'un montant égal aux pro 
visions d'amortissement fixées par le Conseil et inscrites dans les comptes de 
l'Organisation;

d) Au versement, au bénéfice d'un Signataire qui s'est retiré de l'Organisation ou qui 
a été privé de sa qualité de membre, des sommes qui peuvent lui être dues en 
application de l'article XIII;

e) Au versement cumulatif, au bénéfice des Signataires, au prorata de leurs parts d'in 
vestissement respectives, du solde disponible à titre de rémunération de capital.
2) Lors de la détermination du taux de rémunération du capital des Signataires, le 

Conseil constitue une provision pour les risques liés aux investissements effectués dans
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INMARSAT et, tenant compte de cette provision, fixe un taux aussi proche que possible 
du loyer de l'argent sur les marchés mondiaux.

3) Dans la mesure où les recettes de l'Organisation ne suffiraient pas à couvrir les 
frais d'exploitation, d'entretien et d'administration de l'Organisation, le Conseil peut 
décider de combler le déficit en utilisant le fonds de roulement de l'Organisation, en 
concluant des accords portant sur des découverts, en contractant des emprunts ou en 
[astreignant les Signataires à] verser des contributions au capital, au prorata de leurs parts 
d'investissement respectives; ces mesures peuvent se cumuler.

Article IX. RÈGLEMENT DES COMPTES
1) Les règlements des comptes entre les Signataires et l'Organisation, au titre des 

transactions financières effectuées en vertu des articles III, VI, VII et VIII, doivent être 
tels qu'ils maintiennent au plus faible niveau possible aussi bien les transferts de fonds 
entre les Signataires et l'Organisation que les fonds dont dispose l'Organisation en sus 
du fonds de roulement jugé nécessaire par le Conseil.

2) Tous les paiements intervenant entre les Signataires et l'Organisation en vertu 
du présent Accord sont effectués en toute monnaie librement convertible acceptée par le 
créancier.

Article X. DÉCOUVERTS ET EMPRUNTS
1) Pour faire face à des insuffisances de liquidités, en attendant la rentrée de recettes 

suffisantes ou des contributions au capital, l'Organisation peut, sur décision du Conseil, 
conclure des accords portant sur des découverts.

2) Dans des circonstances exceptionnelles et afin de financer toute activité entreprise 
par elle conformément à l'article 3 de la Convention ou pour faire face à toute respon 
sabilité encourue par elle, l'Organisation peut contracter des emprunts sur décision du 
Conseil. L'encours desdits emprunts est considéré comme un engagement contractuel en 
capital aux fins de l'article IV.

Article XL RESPONSABILITÉ
1) Si l'Organisation est tenue, en vertu d'un jugement définitif rendu par un tribunal 

compétent ou d'un compromis adopté ou approuvé par le Conseil, de verser une indemnité, 
frais et dépens inclus, du fait d'un acte commis ou d'une obligation encourue par l'Or 
ganisation en application de la Convention ou du présent Accord, les Signataires doivent 
verser à l'Organisation, dans la mesure où son montant ne peut être réglé soit au moyen 
d'une indemnisation soit en exécution d'un contrat d'assurance ou d'autres dispositions 
financières, la partie non réglée de l'indemnité au prorata de leurs parts d'investissement 
à la date à laquelle la responsabilité a pris naissance, nonobstant toute limitation du capital 
prévue à l'article IV ou instituée en application de cet article.

2) Si un Signataire, en tant que tel, est tenu en vertu d'un jugement définitif rendu 
par un tribunal compétent ou d'un compromis adopté ou approuvé par le Conseil de 
verser une indemnité, frais et dépens inclus, du fait d'un acte commis ou d'une obligation 
encourue par l'Organisation en application de la Convention ou du présent Accord, 
l'Organisation rembourse au Signataire le montant de l'indemnité qu'il a versée.

3) Si une telle demande d'indemnisation est présentée à un Signataire, celui-ci 
doit, aux fins de remboursement par l'Organisation, en informer sans délai l'Organisation 
et la mettre en mesure soit de donner un avis sur la défense ou sur tout autre moyen de 
régler l'affaire soit d'assurer cette défense ou ce règlement et, dans les limites permises
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par le droit du tribunal auprès duquel l'action est intentée, d'intervenir ou de se substituer 
au Signataire,

4) Si l'Organisation est tenue de rembourser un Signataire en vertu du présent 
article, les Signataires doivent, dans la mesure où le remboursement ne peut être acquitté 
soit au moyen d'une indemnisation soit en exécution d'un contrat d'assurance ou d'autres 
dispositions financières, verser à l'Organisation la partie non réglée du montant réclamé 
au prorata de leurs parts d'investissement à la date à laquelle la responsabilité a pris 
naissance, nonobstant toute limitation du capital prévue à l'article IV ou instituée en 
application de cet article.

Article XII. EXONÉRATION DE LA RESPONSABILITÉ DÉCOULANT DE LA FOURNITURE
DE SERVICES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS

L'Organisation, tout Signataire en tant que tel et, lorsqu'ils agissent dans l'exercice 
de leurs fonctions, tout fonctionnaire ou employé de l'un d'eux, tout membre du conseil 
d'administration de l'un quelconque des Signataires et tout représentant auprès des dif 
férents organes de l'Organisation n'encourent aucune responsabilité à l'égard de tout 
Signataire ou de l'Organisation pour les pertes ou dommages résultant de tout arrêt, retard 
ou mauvais fonctionnement des services de télécommunications fournis ou qui doivent 
être fournis conformément à la Convention ou au présent Accord.

Article XIII. RÈGLEMENT FINANCIER LORS DU RETRAIT VOLONTAIRE ou OBLIGATOIRE
1) Dans les trois mois qui suivent la date d'effet du retrait volontaire ou obligatoire 

d'un Signataire de l'Organisation en vertu des articles 29 et 30 de la Convention, le 
Conseil informe le Signataire de l'évaluation qu'il a faite de sa situation financière vis- 
à-vis de l'Organisation à la date à laquelle le retrait volontaire ou obligatoire prend effet 
et des modalités proposées pour le règlement ainsi qu'il est prévu au paragraphe 3. La 
notification comprend un relevé :
a) De la somme à verser par l'Organisation au Signataire, cette somme étant obtenue 

en multipliant la part d'investissement du Signataire à la date à laquelle le retrait 
volontaire ou obligatoire prend effet par le montant fixé à l'issue d'une évaluation 
effectuée conformément à l'article VI à ladite date;

b) De toute somme à verser par le Signataire à l'Organisation, représentant sa part de 
contribution au capital au titre d'engagements contractuels expressément autorisés 
avant la date de réception de la notification de sa décision de retrait ou, selon le cas, 
avant la date à laquelle le retrait obligatoire prend effet; ce relevé est accompagné 
d'un projet d'échéancier des paiements;

c) De toute autre somme due à l'Organisation par le Signataire à la date à laquelle le 
retrait volontaire ou obligatoire prend effet.
2) En évaluant les sommes visées au paragraphe 1, le Conseil peut décider de 

dégager totalement ou partiellement le Signataire de son obligation de verser sa part des 
contributions au capital nécessaires pour faire face aux engagements contractuels ex 
pressément autorisés et aux responsabilités découlant d'actes ou d'omissions commis 
avant la réception de la notification de la décision de retrait ou, selon le cas, avant la 
date à laquelle le retrait obligatoire prend effet.

3) Sous réserve du paiement par le Signataire de toute somme qu'il doit aux termes 
des alinéas b et c du paragraphe 1, l'Organisation doit, compte tenu de l'article VIII,
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rembourser au Signataire les sommes visées aux alinéas a et b du paragraphe 1, dans des 
délais du même ordre que ceux dans lesquels les autres Signataires sont remboursés de 
leurs contributions au capital ou dans des délais plus courts si le Conseil le décide. Le 
Conseil fixe le taux d'intérêt à verser au Signataire ou par celui-ci en ce qui concerne 
toute somme qui peut rester due à tout moment.

4) A moins que le Conseil n'en décide autrement, un règlement conclu en vertu 
des dispositions du présent article n'a pas pour effet de dégager le Signataire de son 
obligation de verser sa part des contributions au capital nécessaires pour faire face aux 
responsabilités non contractuelles découlant d'actes ou d'omissions de l'Organisation qui 
ont précédé la réception de la notification de la décision de retrait ou, selon les cas, la 
date à laquelle le retrait obligatoire prend effet.

5) Le Signataire ne perd aucun des droits qu'il a acquis en tant que tel, que 
nonobstant son retrait volontaire ou obligatoire il conserve après la date d'effet dudit 
retrait et pour lesquels il n'a pas reçu de compensation dans le cadre du règlement conclu 
en vertu du présent article.

Article XIV. APPROBATION DES STATIONS TERRIENNES
1) Pour pouvoir utiliser le secteur spatial d'INMARSAT, toutes les stations ter 

riennes doivent être approuvées par l'Organisation conformément aux critères et aux 
procédures fixés par le Conseil en application de l'alinéa c de l'article 15 de la Convention.

2) Toute demande d'approbation d'une telle station est soumise à l'Organisation 
par le Signataire désigné par la Partie sur le territoire de laquelle la station terrienne à 
terre est ou doit être située, ou par la Partie ou le Signataire désigné par la Partie sous 
l'autorité de laquelle la station terrienne située sur un navire ou sur une structure exploitée 
en milieu marin obtient sa licence ou, dans le cas de stations terriennes situées sur un 
territoire, un navire ou une structure exploitée en milieu marin qui n'est pas sous la 
juridiction d'une Partie, par un organisme de télécommunications autorisé.

3) Chaque demandeur d'approbation visé au paragraphe 2 assume vis-à-vis de 
l'Organisation, en ce qui concerne les stations terriennes pour lesquelles il a présenté une 
demande, la responsabilité de faire respecter les procédures et normes prévues par l'Or 
ganisation à moins que, dans le cas où un Signataire a présenté la demande, la Partie qui 
l'a désigné n'accepte d'assumer cette responsabilité.

Article XV. UTILISATION DU SECTEUR SPATIAL D'INMARSAT
1) Toute demande d'utilisation du secteur spatial d'INMARSAT est soumise à 

l'Organisation par un Signataire ou, dans le cas d'un territoire qui n'est pas sous la 
juridiction d'une Partie, par un organisme de télécommunications autorisé.

2) L'utilisation est autorisée par l'Organisation conformément aux critères et aux 
procédures fixés par le Conseil en application de l'alinéa c de l'article 15 de la Convention.

3) Chaque Signataire ou organisme de télécommunications autorisé à utiliser le 
secteur spatial d'INMARSAT est tenu de se conformer aux conditions fixées par l'Or 
ganisation au sujet de ladite utilisation, à moins que, dans le cas où la demande a été 
présentée par un Signataire, la Partie qui l'a désigné n'accepte d'assumer ladite respon 
sabilité pour les autorisations accordées au bénéfice de l'ensemble ou de certaines des 
stations terriennes qui ne sont pas la propriété dudit Signataire ou qui ne sont pas exploitées 
par lui.
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Article XVI. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS
1) Tout différend entre les Signataires, ou entre des Signataires et l'Organisation, 

ayant trait aux droits et obligations découlant de la Convention ou du présent Accord, 
doit être résolu par voie de négociations entre les parties au différend. Si, dans un délai 
d'un an à compter de la date à laquelle l'une quelconque des parties [au différend] a 
demandé un règlement, celui-ci n'est par intervenu, et si les parties au différend n'ont 
pas approuvé une autre procédure de règlement, le différend est soumis à l'arbitrage 
conformément à l'annexe de la Convention, sur la demande de l'une quelconque des 
parties au différend.

2) A moins que les parties n'en conviennent autrement, tout différend mettant en 
cause l'Organisation et un ou plusieurs Signataires en vertu d'accords qui les lient est 
soumis à l'arbitrage conformément à l'annexe de la Convention, sur la demande de l'une 
des parties au différend, dans un délai d'un an à compter de la date à laquelle ce règlement 
a été demandé par l'une quelconque des parties au différend.

3) Tout Signataire qui a cessé d'être Signataire demeure lié par le présent article 
en ce qui concerne les différends relatifs aux droits et obligations découlant du fait qu'il 
a été Signataire du présent Accord.

Article XVII. ENTRÉE EN VIGUEUR
1) Le présent Accord entre en vigueur à l'égard d'un Signataire à la date à laquelle 

la Convention entre en vigueur à l'égard de la Partie intéressée, conformément à l'article 
33 de la Convention.

2) L'Accord reste en vigueur aussi longtemps que la Convention.

Article XVIII. AMENDEMENTS
1) Toute Partie ou tout Signataire peut proposer des amendements au présent 

Accord. Les projets d'amendements sont soumis à l'Organe directeur qui en informe les 
autres Parties et les autres Signataires. Un préavis de trois mois doit s'écouler avant que 
le Conseil n'examine un projet d'amendement. Pendant cette période, l'Organe directeur 
demande et fait connaître l'avis de tous les Signataires. Le Conseil examine les amen 
dements dans les six mois suivant la date de leur diffusion. L'Assemblée examine le 
projet d'amendement six mois au moins après l'approbation du Conseil. Dans un cas 
particulier, l'Assemblée peut réduire cette période par une décision prise conformément 
à la procédure prévue pour les questions de fond.

2) S'il est adopté par l'Assemblée après avoir été approuvé par le Conseil, l'amen 
dement entre en vigueur cent vingt jours après réception par le Dépositaire de la notification 
d'approbation de cet amendement par les deux tiers des Signataires qui, à la date de son 
adoption par l'Assemblée, avaient qualité de Signataires et représentaient au moins les 
deux tiers du total des parts d'investissement. Seule la Partie intéressée a qualité pour 
notifier l'approbation d'un amendement au Dépositaire. Ladite notification vaut accep 
tation de l'amendement par la Partie. Lorsqu'il entre en vigueur, l'amendement devient 
obligatoire pour tous les Signataires, y compris ceux qui ne l'ont pas accepté.

Article XIX. DÉPOSITAIRE
1) Le Secrétaire général de l'Organisation intergouvernementale consultative de la 

navigation maritime est le Dépositaire du présent Accord.
2) Le Dépositaire informe au plus tôt tous les Etats qui signent la Convention ou 

qui y adhèrent et tous les Signataires :
a) De toute signature du présent Accord;
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b) De l'entrée en vigueur du présent Accord;
c) De l'adoption de tout amendement au présent Accord et de son entrée en vigueur;
d) De toute notification de retrait;
e) De toute suspension et de tout retrait obligatoire;
/) Des autres notifications et communications ayant trait au présent Accord.

3) Lors de l'entrée en vigueur du présent Accord, le Dépositaire en transmet une 
copie certifiée conforme au Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies pour enre 
gistrement et publication, conformément à l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés, ont signé le présent Accord.
FAIT à Londres ce trois septembre mil neuf cent soixante-seize en langues anglaise, 

espagnole, française et russe, tous les textes faisant également foi, en un seul exemplaire 
qui est déposé auprès du Dépositaire qui en adresse une copie certifiée conforme au 
Gouvernement de chacun des Etats qui ont été invités à participer à la Conférence 
internationale sur la création d'un système maritime international à satellites, au Gou 
vernement de tout autre Etat qui signe la Convention ou qui y adhère et à chaque Signataire.

ANNEXE 

PARTS D'INVESTISSEMENT PRÉALABLES À LA PREMIÈRE DÉTERMINATION
SUR LA BASE DE L'UTILISATION

a) Les parts initiales d'investissement des signataires désignés par les Etats énumérés ci- 
dessous s'établissent comme suit :
Etats-Unis 17,00
Royaume-Uni 12,00 
URSS, RSS de Biélorussie et RSS

d'Ukraine 11,00
Norvège 9,50
Japon 8,45
Italie 4,37 
Allemagne, République fédérale d' 3,50
France 3,50
Grèce 3,50
Pays-Bas 3,50
Canada 3,20
Espagne 2,50
Suède 2,30
Danemark 2,10
Australie 2,00
Inde 2,00
Brésil 1,50
Koweït 1,48
Pologne 1,48
Argentine 0,75

Belgique 0,75
Finlande 0,75 
République démocratique allemande 0,74
Singapour 0,62 
Nouvelle-Zélande 0,44
Bulgarie 0,33
Cuba 0,33
Indonésie 0,33
Iran 0,33
Chili 0,25
Pérou 0,25
Suisse 0,25
Libéria 0,10
Algérie 0,05
Egypte 0,05
Ghana 0,05
Irak 0,05 
République-Unie du Cameroun 0,05
Thaïlande 0,05
Turquie 0,05

TOTAL 101,45
b) Tout signataire de l'Accord d'exploitation désigné par un Etat mentionné ci-dessus peut, 

avant l'entrée en vigueur de la Convention et de l'Accord d'exploitation, accepter une part d'in 
vestissement initiale supérieure à celle mentionnée au paragraphe a si :
i) D'autres signataires acceptent une réduction correspondante de leur part d'investissement 

initiale; ou
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ii) La Convention et l'Accord d'exploitation ne sont pas entrés en vigueur vingt-quatre mois après 
avoir été ouverts à la signature.
Les signataires intéressés informent le Dépositaire qui établit une liste révisée des parts d'in 

vestissement initiales et la communique à tous les Etats mentionnés dans la liste des parts d'in 
vestissement initiales.

c) Le signataire désigné par un Etat qui n'est pas mentionné au paragraphe a, s'il signe 
l'Accord d'exploitation avant son entrée en vigueur, indique au Dépositaire sa part d'investissement 
initiale qui correspond à l'utilisation relative du secteur spatial d'INMARSAT qu'il prévoit de faire. 
Le Dépositaire ajoute le nouveau signataire et sa part d'investissement initiale à la liste des parts 
d'investissement initiales figurant au paragraphe a. La liste ainsi révisée est communiquée à tous 
les Etats qui y sont mentionnés. La part d'investissement initiale du nouveau signataire est ensuite 
soumise au Conseil pour approbation ou réajustement. Si le Conseil modifie cette part, il réajuste 
proportionnellement les parts d'investissement initiales de tous les Signataires et ultérieurement les 
parts d'investissement de tous les Signataires.

d) Lors de l'entrée en vigueur de l'Accord d'exploitation, les parts d'investissement des 
Signataires sont déterminées en réajustant proportionnellement les parts d'investissement initiales 
des Signataires de telle sorte que la somme de toutes les parts d'investissement représente 100 
p. 100. - -_.-- -—- ....__..- _.. -

é) La part d'investissement initiale de tout Signataire qui n'est pas mentionné au paragraphe 
a et qui signe l'Accord d'exploitation après son entrée en vigueur et la part d'investissement initiale 
de tout Signataire qui est mentionné dans la liste des parts d'investissement initiales et pour lequel 
l'Accord d'exploitation n'est pas entré en vigueur trente-six mois après avoir été ouvert à la signature 
sont déterminées par le Conseil et sont incluses dans une liste révisée des parts d'investissement 
initiales de tous les Signataires.

f) Lorsqu'une nouvelle Partie devient Membre de l'Organisation ou lorsqu'une Partie se 
retire de l'Organisation ou que sa qualité de membre lui est retirée, les parts d'investissement de 
tous les Signataires sont déterminées en réajustant proportionnellement les parts d'investissement 
initiales de tous les Signataires de telle sorte que la somme de toutes les parts d'investissement 
représente 100 p. 100.

g) Les parts d'investissement de 0,05 p. 100 déterminées conformément au paragraphe 8 de 
l'article V de l'Accord d'exploitation ne sont pas relevées en application des paragraphes c, d, e 
et/de la présente annexe.
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Afghanistan: 
Afghanistan : 
A(f>raHHCTaH: 
Afganistân:

Albania: 
Albanie :

Albania:

Algeria: 
Algérie :
AjDKHp:
Argelia:

[LAKHDAR BRAHiMi] 1 - 2
Pour le Ministère des postes et télécommunications

Argentina: 
Argentine : 
ApreHTHHa: 
Argentina:

Australia: 
Australie :

Australia:
[H. WHITE] 3
Overseas Telecommunications Commission (Australia)

1 Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Inter-Governmental 
Maritime Consultative Organization; the signatures were affixed on 3 September 1976, unless otherwise stated — Les noms 
des signataires donnés entre crochets étaient illisibles et ont été fournis par l'Organisation intergouvernementale consultative 
de la navigation maritime; les signatures ont été apposées le 3 septembre 1976, sauf indication différente.

2 15 July 1979 — 15 juillet 1979.
3 1 February 1977 — 1» février 1977.

Vol. 1143, 1-17948



254 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 1979

Austria: 
Autriche :

Austria:

Bahamas: 
Bahamas :
BaraMCKHe Ocrposa: 
Bahamas:

Bahrain: 
Bahrein : 
EaxpeftH: 
Bahrein:

Bangladesh: 
Bangladesh

Bangladesh:

Barbados: 
Barbade : 
Eapoafloc: 
Barbados:

Belgium: 
Belgique :

Bélgica:
Sous réserve de ratification 1
[A. AERTS]2

1 Subject to ratification.
1 24 February 1978 — 24 février 1978.
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Bénin: 
Bénin : 
BeHHH: 
Bénin:

Bhutan: 
Bhoutan : 
EyTaH: 
Bhutan:

Bolivia: 
Bolivie : 
BOJIHBHH: 
Bolivia:

Botswana: 
Botswana : 
BoTCBana: 
Botswana:

Brazil: 
Brésil :

Brasil:
[HELVÉCIO GiLsoN] 1
[Luiz FRANCISCO TENÔRIO PERRONE]*

Bulgaria: 
Bulgarie : 
EojirapHH: 
Bulgaria:

[V. DlMITROV] 2
On behalf of the State Shipping Company, Varna

1 13 April 1978 — 13 avril 1978.
2 15 May 1979 — 15 mai 1979.
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Burma: 
Birmanie :

Birmania:

Burundi: 
Burundi :

Burundi:

Byelorussian Soviet Socialist Republic: 
République socialiste soviétique de Biélorussie : 
BejiopyccKaa CpBexcKaH CoiinajincTHnecKaa PecnyôjiHKa: 
Repûblica Socialista Soviética de Bielorrusia:

[ATSEROV] 1
BcecoiosHoe OoteRHHeHHe «MopcBHSbcnyTHHK»: 2

Canada: 
Canada : 
Kanaka: 
Canada:

[DELORME] 3
For Teleglobe Canada

Cape Verde:
Cap-Vert :
OcTpoBa SejieHoro Mbica:
Cabo Verde:

1 29 March 1979 — 29 mars 1979.
2 Vsesoyuznœ Ob"cdinenie «Morsvyaz'sputnik».
3 17 May 1979 — 17 mai 1979.

Vol. 1143,1-17948



1979______United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 257

Central African Republic: 
République centrafricaine : 
IJeHTpajibHoacbpHKaHCKaH Pecnyojimca: 
Repûblica Centroafricana:

Chad: 
Tchad :

Chad:

Chile: 
Chili : 
HHJIH: 
Chile:

China: 
Chine

China:

Colombia: 
Colombie

Colombia:

For thé Beijing Marine Communication and Navigation
Company: 

[Cnu Cm-YUAN] 1

13 July 1979 — 13 juillet 1979.
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Comoros: 
Comores :
KoMOpcKHe OcTpoBa: 
Comoras:

Congo: 
Congo : 
KOHFO: 
Congo:

Costa Rica: 
Costa Rica : 
KocTa-PnKa: 
Costa Rica:

Cuba: 
Cuba : 
Ky6a: 
Cuba:

Cyprus: 
Chypre : 
Kanp: 
Chipre:

Czechoslovakia: 
Tchécoslovaquie
HeXOCJIOBEKHH:
Checoslovaquia:
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Democratic Kampuchea: 
Kampuchea démocratique :

Kampuchea Democrâtica:

Democratic People's Republic of Korea: 
République populaire démocratique de Corée : 
KopencKaa HapoHHO-fleMOKpaTHqecKaa PecnyôjiHKa: 
Repûblica Popular Democrâtica de Corea:

Democratic Yemen: 
Yemen démocratique j 
JJeMOKpaTHHecKHH HCMCH: 
Yemen Democrâtico:

Denmark: 
Danemark :

Dinamarca:

For thé General Directorate of Posts and Telegraphs: 
[HANS BENGAARD]'

Dominican Republic: 
République Dominicaine

Repûblica Dominicana:

Ecuador: 
Equateur :

Ecuador:

14 May 1979 — 14 mai 1979.
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Egypt: 
Egypte : 
Brunei". 
Egipto:

[SALAH ABBOUD]'

El Salvador: 
El Salvador : 
CajibBaHop: 
El Salvador:

Equatorial Guinea: 
Guinée équatoriale

Guinea Ecuatorial:

Ethiopia: 
Ethiopie

Etiopfa:

Fiji: 
Fidji :

Fiji:

1 29 November 1977 — 29 novembre 1977. 
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Finland: 
Finlande :
<J>HHJIHHflHH:
Finlandia:

On behalf of the Administration of the Posts and Telegraphs
of Finland: 

[RICHARD TÔTTERMAN]'

France: 
France :

Francia:

Gabon: 
Gabon : 
FaôoH: 
Gabén:

Gambia: 
Gambie :

Le Directeur des Télécommunications,
G. THERY2

Gambia:

German Democratic Republic: 
République démocratique allemande : 
FepMaHCKaa fleMOKpaTHHecKaa PecnyÔJiHKa: 
Repûblica Democrâtica Alemana:

1 10 May 1979 — 10 mai 1979. 
* 2 July 1979 — 2 juillet 1979.
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Germany, Federal Republic of: 
Allemagne, République fédérale d' : 
<&enepaTHBH3H PecnyôjiHKa 
Alemania, Repûblica Federal de:

[HANS HELLMUTH RUETE]'
[HENRICH VENHAUSS]'
For the Ministry of Posts and Telecommunications

Ghana: 
Ghana : 
Fana: 
Ghana:

Greece: 
Grèce : 
FpeijHH: 
Grecia:

On behalf of the Greek Telecommunications Organization:
[N. ATHANASSIOU]2

Grenada: 
Grenade : 
FpeHana: 
Granada:

Guatemala: 
Guatemala :

Guatemala:

1 22 May 1979 — 22 mai 1979.
2 14 June 1979 — 14 juin 1979.
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Guinea: 
Guinée :

Guinea:

Guinea-Bissau: 
Guinée-Bissau : 
FBHHeîi-Enccay: 
Guinea-Bissau:

Guyana: 
Guyane ; 
FafiaHa: 
Guyana:

Haiti: 
Haïti : 
Fan™: 
Haitf:

Holy See: 
Saint-Siège :
CBHTefilUHH ITpeCTOJT:
Santa Sede:

Honduras: 
Honduras : 
FoHflypac: 
Honduras:
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Hungary: 
Hongrie : 
BenrpHH: 
Hungrïa:

Iceland: 
Islande :

Islandia:

India: 
Inde : 
MHHHH: 
India:

[N. G. GORAY] 1

Indonesia: 
Indonésie : 
HHHOHÇSHH: 
Indonesia:

Iran: 
Iran : 
Hpan: 
Iran:

Iraq: 
Irak: 
HpaK: 
Iraq:

1 27 January 1978 — 27 janvier 1978. 
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Ireland: 
Irlande :

Irlanda:

Israël: 
Israël :

Israël:

Italy: 
Italie : 
HTHJIHH: 
Italia:

[GAETANO GRAZIOSI]' 
pour il Ministère P. T.

Ivory Coast: 
Côte-d'Ivoire : 
Beper CJIOHOBOÔ KOCTH: 
Costa de Marfil:

Jamaica: 
Jamaïque :

Jamaica:

'6 June 1978 —6 juin 1978.
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Japan: 
Japon : 
HIIOHHH: 
Japon:

[MANABU ITANO] 1
For Kokusai Denshin Denwa Co. Ltd.

Jordan: 
Jordanie :

Jordania:

Kenya: 
Kenya : 
KCHHH: 
Kenya:

Kuwait: 
Koweït : 
KyBeâx: 
Kuwait:

[A. K. AL-GHUNAIM]
For the Ministry of Communications, Government of 

Kuwait

Lao People's Democratic Republic: 
République démocratique populaire lao : 
HaponHO-fteMOKpaTHHecKaH PecnyÔJiHKa Jlaoc: 
Repûblica Democrâtica Popular Lao:

'7 April 1977 —7 avril 1977. 
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Lebanon: 
Liban :

Lîbano:

Lesotho: 
Lesotho : 
JlecoTo: 
Lesotho:

Libéria: 
Libéria :

Libéria:

Libyan Arab Republic: 
République arabe libyenne : 
JlHBHHCKaa ApaôcKaa PecnyôJiHKa: 
Repûblica Arabe Libia:

Liechtenstein: 
Liechtenstein :

Liechtenstein:

Luxembourg: 
Luxembourg : 
JïiOKceMÔypr: 
Luxemburgo:
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Madagascar: 
Madagascar : 
Manaracicap: 
Madagascar:

Malawi: 
Malawi : 
MajiaBu: 
Malawi:

Malaysia: 
Malaisie :

Malasia:

Maldives: 
Maldives

Maldivas:

Mali: 
Mali : 
Mann: 
Malî:

Malta: 
Malte : 
MajibTa: 
Malta:

Vol. 1143,1-17948



1979 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 269

Mauritania: 
Mauritanie :

Mauritania:

Mauritius: 
Maurice :

Mauricio:

Mexico: 
Mexique : 
MCKCHKE: 
Mexico:

Monaco: 
Monaco : 
MoHaKo: 
Monaco:

Mongolia: 
Mongolie

Mongolia:

Morocco: 
Maroc : 
MapoKKo: 
Marruecos:
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Mozambique: 
Mozambique :

Mozambique:

Nauru: 
Nauru : 
Haypy: 
Nauru:

Nepal: 
Népal : 
Henaji: 
Nepal:

Netherlands: 
Pays-Bas :

Paises Bajos:

New Zealand: 
Nouvelle-Zélande 
HoBaa SejiaHflHH 
Nueva Zelandia:

[ROBBERT PACK] 1

[DOUGLAS JULIAN CARTER] Z
For the Postmaster-General of New Zealand

1 29 September 1978 — 29 septembre 1978. 
"- 17 August 1977 — 17 août 1977.
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Nicaragua: 
Nicaragua : 
Hmcaparya: 
Nicaragua:

Niger: 
Niger : 
Hurep: 
Niger:

Nigeria: 
Nigeria :

Nigeria:

Norway: 
Norvège : 
HopBerara: 
Noruega:

[OLE J. HAGA]
Norwegian Telecommunications Administration (Tele- 

direktoratei)

Oman: 
Oman :
OM3H:
Oman:

Pakistan: 
Pakistan :

Pakistan:
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Panama: 
Panama : 
TlanaMa: 
Panama:

Papua New Guinea: 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 
rianya-HoBaa FEHHC»: 
Papua Nueva Guinea:

Paraguay: 
Paraguay : 
lïaparBaâ: 
Paraguay:

Peru: 
Pérou : 
Ilepy: 
Perû:

Philippines: 
Philippines : 
<t>HJinnnnHbi: 
Filipinas:

Poland: 
Pologne : 
Ilojibuia: 
Polonia:

Subject to ratification 1 
[S. NOWICKI] 
[L. KASZYNSKI]

1 Sous réserve de ratification. 
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Portugal: 
Portugal :

On behalf of the Companhia Portuguesa Radio Marconi: 
[FRANCISCO Luis MURTEIRA NABO]'

Portugal:

Qatar: 
Qatar : 
KaTap: 
Qatar:

Republic of Korea: 
République de Corée : 
KopeâcKaa PecnyÔJiHKa: 
Repûblica de Corea:

Romania: 
Roumanie :

Rumania:

Rwanda: 
Rwanda : 
Pyanfla: 
Rwanda:

San Marino: 
Saint-Marin : 
CaH-MapHHo: 
San Marino:

1 13 July 1979— 13 juillet 1979.
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Sao Tome and Principe: 
Sao Tomé-et-Principe : 
CaH-ToMe H npHHCunn: 
Santo Tome y Principe:

Saudi Arabia: 
Arabie Saoudite : 
CaynoBCKaa ApaBHa: 
Arabia Saudita:

Senegal: 
Sénégal : 
Ceneraji: 
Senegal:

Seychelles: 
Seychelles :
CeflmejibCKHe OcrpoBa: 
Seychelles:

Sierra Leone: 
Sierra Leone : 
Cbeppa-JIeoHe: 
Sierra Leona:

Singapore: 
Singapour : 
GiHranyp: 
Singapur:

On behalf of the Telecommunication Authority of Singapore: 
[JEK YEUN THONG]'

1 29 June 1979 — 29 juin 1979. 
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Socialist Republic of Viet Nam: 
République socialiste du Viet Nam : 
CoijHajiHCTHHecKaH PecnyôjiHKa 
Repûblica Socialista de Viet Nam:

Somalia: 
Somalie :

Somalia:

Spain: 
Espagne : 
HcnaHHa: 
Espana:

For Companîa Telefônica Nacional de Espana: 
[Luis RoDRfouEz CASTELLÂ]'

Sri Lanka: 
Sri Lanka : 
lïïpn JlaHKa: 
Sri Lanka:

Sudan: 
Soudan : 
Cyaan: 
Sudan:

Surinam: 
Surinam : 
CypHHaM: 
Surinam:

1 24 February 1978 — 24 février 1978.
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Swaziland: 
Souaziland :

Swazilandia:

Sweden: 
Suède :

Suecia:

For the Swedish Telecommunications Administration: 
[OLOF RYDBECK]'

Switzerland: 
Suisse :

Suiza:

Syrian Arab Republic: 
République arabe syrienne : 
CnpHHCK3H ApaôcKaa PecnyôjiHKa: 
Repûblica Arabe Siria:

Thailand: 
Thaïlande : 
TaHJiann: 
Tailandia:

1 19 June 1979 — 19 juin 1979, 
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Togo: 
Togo: 
Toro: 
Togo:

Tonga: 
Tonga : 
Tonra: 
Tonga:

Trinidad and Tobago: 
Trinité-et-Tobago : 
TpHHHflaa H ToÔaro: 
Trinidad y Tabago:

Tunisia: 
Tunisie : 
TyHHc: 
Tûnez:

Turkey: 
Turquie : 
TypijHH: 
Turquïa:

On behalf of the General Directorate of PTT: 
[T. MENEMENCIOGLU]'

1 21 July 1978 — 21 juillet 1978.
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Uganda: 
Ouganda :

Uganda:

Ukrainian Soviet Socialist Republic: 
République socialiste soviétique d'Ukraine : 
YKpaHHCKaa CoBCTCKan Cor^najincTHiecKaH PecnyÔjiHKa: 
Repûblica Socialista Soviética de Ucrania:

[Y. S. ATSEROV]'
BcecoiosHoe OôteanHeHne «MopcBHShcnyTHHK»: 2

Union of Soviet Socialist Republics: 
Union des Républiques socialistes soviétiques : 
Coras COBCTCKHX Coi(HajiHCTHMecKHX PecnyQjiHK: 
Union de Repûblicas Socialistas Soviéticas:

[Y. S. ATSEROV]
BcecoioaHoe OôtenHHeHHe «MopcBHSbcnyraHK»:2

United Arab Emirates: 
Emirats arabes unis : 
OôbeflHHCHHbie ApaôcKHe 3MHpaTbi: 
Emiratos Arabes Unidos:

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland: 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord :
CoeflHHCHHOe KopOJieBCTBO BejlHKOÔpHTaHHH H CeBCpHOH
Reino Unido de Gran Bretana e Manda del Norte:

[J. HODGSON] 3
On behalf of the Post Office

1 29 March 1979 — 29 mare 1979.
1 Vsesoyuznoc Ob"edinenie «Morsvyaz'sputnik».
3 30 March 1979 — 30 mars 1979.
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United Republic of Cameroon: 
République-Unie du Cameroun : 
OôbeflHHCHHafl PecnyoJIHKa KaMepyH: 
Repûblica Unida del Camerûn:

[MICHEL Koss EPANGUÉ]'

United Republic of Tanzania: 
République-Unie de Tanzanie : 
OëbeflHHeHHaa PecnyôJiHKa 
Repûblica Unida de Tanzania:

United States of America: 
Etats-Unis d'Amérique : 
CoennHeHHbie IIlTaTbi AMCPHKH: 
Estados Unidos de America:

Communications Satellite Corp. 
by: [JOHN A. JoHNSON]2

Upper Volta: 
Haute-Volta : . 
Bepxnaa BoJibTa: 
Alto Volta:

Uruguay: 
Uruguay : 
YpyrBao: 
Uruguay:

1 13 October 1976 — 13 octobre 1976.
2 10 January 1979— 10 janvier 1979.
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Venezuela: 
Venezuela : 
Beaecyajia: 
Venezuela:

Western Samoa: 
Samoa-Occidental : 
SanajiHoe CaMoa: 
Samoa Occidental:
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